
Les Québécois offrent un foyer aux lépreux de Qui-Hoa
par Claire DUTRISAC

Le foyer d'accueil pour les lépreux 
de Qui-Hoa, au Vietnam, sera bâti, 
grâce aux lecteurs de “La Presse”.

Tout à la fois, on demandait peu: 
1,000 personnes faisant un don d’un 
dollar; on exigeait beaucoup: il fallait 
se donner la peine de faire un chèque 
ou un mandat. Ça, c’est énorme!

Voici le résultat des trois livraisons 
de courrier qui ont suivi la publica­
tion de l’article, en date du mercredi, 
6 février:

Vendredi, le 9 fév. : 142 pers. : $582
Lundi, le 12 fév. : 119 pers. : $530
Mardi, le 13 fév. : 236 pers. : $1,308

TOTAL : 497 pers. : $2,420

Voilà des chiffres éloquents dont les 
Québécois ont raison d'être fiers.

Il convient de souligner que des 
dons anonymes ont été offerts par des 
groupes de personnes qui se sont coti­
sées. On peut donc supposer à juste 
titre que le nombre de ceux qui ont 
répondu à l’appel de “La Presse” est 
supérieur au chiffre que nous produi­

sons. D’ores et déjà, nous savons que 
427 personnes (à titre personnel ou re­
présentant un groupe) ont fait un don 
de $5 au moins.

Donc, en trois livraisons de cour­
rier, l’objectif fixé a été plus que dou­
blé!

L'Age d'Or es» là!

Certains dons étaient accompagnés 
de lettres fort touchantes. On a pu, 
ainsi, constater que les membres de 
l’Age d’Or ont été particulièrement 
émus de la situation des lépreux de

Qui-Hoa. L’ingéniosité, le courage, la 
ténacité de ia directrice de la léprose­
rie, Mère Marie-Charles-Antoine, de la 
communauté des Franciscaines mis­
sionnaires de Marie, ont été haute­
ment loués.

Des jeunes et des moins jeunes

Si les gens de l’Age d’Or ont eu l’o­
reille fine, des jeunes et des moins 
jeunes n’en ont pas moins entendu 
l’appel des lépreux de Qui-Hoa. Des 
parents ont trouvé en cette occasion 
matière à éducation. Ils ont fait lire

l’article à leurs enfants qui ont décidé 
de joindre à celui de leurs parents 
leur chèque personnel.

Des personnes de tout âge ont été 
émues par les misères de cette longue 
et terrible guerre dont on ignore en­
core si elle est vraiment terminée.

Nous publions, en page A-12, quel­
ques extraits de lettres qui accompa­
gnaient les dons. Ils indiquent dans 
quel esprit les donateurs ont accompli 
leur geste.

Montréalaises 
condamnées 
en Grèce

ATHENES (AFP) - Deux étu­
diantes canadiennes, Mmes Marle­
ne Karas. 21 ans et Kgay Myers, 
20 ans, résidant à Montréal, ont été 
condamnées, mercredi soir par la 
cour d’Assises du Pirée, à sept mois 
de prison chacune, pour trafic de 
drogue.

Elles avaient été arrêtées le 24 
août dernier en possession de 103 
grammes et 260 grammes de has­
hish respectivement.
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AUJOURD'HUI I
L'amour et la loi

LA PRESSE est heureuse d'entre' 
prendre aujourd'hui la publication 
d'une nouvelle chronique, "l'amoui 
et ia loi" que signeront conjointe­
ment Me Micheline Parizeau-Popo- 
vici et Me Adrian Popovici. Cette 
chronique fera le point des droits 
et obligations que les Québécois 
ont en regard des choses de l'a­
mour. Elle sera publiée le mardi 
et le jeudi de chaque semaine et 
consistera en un courrier hebdoma­
daire et en un article d'intérêt plus 
général. Me Adrian Popovici et Me 
Micheline Parizeau-Popovici sont 
mariés, membres du Barreau de 
Montréal et exercent ensemble leur 
profession. De plus. Me Adrian Po­
povici est profeseur de droit à 
l'Université de Montréal.

— page B 15
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remaniement ministériel 
de Bourassa
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Les prêtres de Montréal 
se donnent un nouveau 
conseil presbytéral
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Un dilemme: instruire les 
adultes ou les préparer 
rapidement à un métier
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Les "P'tits zoizos" 
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Les Québécois n'ont pas 
leur juste part du 
programme de formation 
en cours d'emploi
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Contester oui, mais quoi?
Lorsqu'on n'a rien à contester et qu'on est étudiante d'une école d'urts, la vie peut parfois être triste et monotone : les 
manifestations, marches de protestations et autres "festivités" excitantes peuvent nous être "injustement" refusées, pendant 
que d'autres... Mais il y a un moyen, celui qu'a choisi Paula: la pancarte blanche de la contestation pour ceux qui n'ont 
rien 6 contester. Et il paraît que ça marche !

Une Régie
pour la 
diffusion
du français
La commission Gendron propose l’é­

tablissement d’une régie d’Etat pour 
ia diffusion de la langue française qui 
serait responsable auprès de l’Assem­
blée nationale. On recommande égale­
ment la création du poste de commis­
saire aux langues.

L’organisme en question, qui dépo­
serait une fois l’an à l'Assemblée na­
tionale un rapport sur ses activités, 
serait composé de membres choisis 
également par l’Assemblée nationale. 
Leur mandat serait de cinq ans et

pourrait être reconduit.
En vertu des recommandations du 

rapport, rendu public par “Le Devoir”, 
il appartiendrait au gouvernement, 
par l'entremise d’une loi sur le statut 
des langues, de fixer le mandat de la 
régie et d’établir les modalités de son 
action.

Le rapport Gendron propose de plus 
que la régie d'Etat soit aidée dans sa 
tâche par un comité consultatif et 
trois directions générales.
Voir REGIE, page A 6

Bell Canada, un des 
plus importants 
agents d'inflation

— Le gouvernement 
du Québec

OTTAWA (PC) — Le gouvernement 
du Québec a accusé la compagnie de 
téléphone Bell de vouloir camoufler 
l’augmentation de ses tarifs téléphoni­
ques sous le coût de ses programmes 
de construction.

De plus, Me Ross Goodwin, qui 
agissait comme procureur du gouver­
nement québécois affirme que la Com­
mission canadienne des transports ne 
devait pas accorder cette demande de 
hausse des tarifs, car Bell Canada est 
un des agents les plus importants de 
l'inflation au Canada.

La plaidoirie du gouvernement du 
Québec s’inscrit dans le cadre de l’au­
dition de la requête de Bell Canada, 
qui demande des revenus additionnels 
de $36 millions.

Or, selon Me Goodwin la quatrième

requête de Bell depuis 1968 constitue 
une répétition des précédentes et à 
chaque fois, la compagnie a soutenu 
que les hausses étaient nécessaires 
pour éviter un désastre dans le monde 
des communications téléphoniques.

Le procureur québécois a constaté 
que jamais la compagnie n’a obtenu 
tout ce qu elle demandait et que ja­
mais les services téléphoniques n’ont 
semblé en souffrir.

Il a déclaré être surpris de consta­
ter que le programme de construction 
a varié de $575 millions en janvier 
1972 à $550 millions en juillet 1972 
pour être gonflé à $590 millions, après 
avoir décidé de demander une hausse 
des tarifs.
Voir BELL, page A t

L'enquête sur le crime organisé

Des chômeurs qui roulent sur Tor
par Bernard MORRIER

Comment un individu qui dit ne pos­
séder aucun compte de banque depuis 
au moins cinq ans, qui prétend ne re­
cevoir aucun salaire de la firme où il 
travaille et qui se promène parfois 
avec $300 ou $400 en espèces en 
poche, peut-il réussir à prêter une 
somme allant souvent à $5,000?

Par ailleurs, comment un autre in­
dividu peut-il obtenir un prêt de 
$80,000, sans endosseur, sans présenter 
de bilan financier ni de garantie quel­
conque?

Tels sont les deux casse-tête qu’a 
tenté de démêler hier le procureur de 
la Commission d’enquête sur le crime 
organisé, Me Louis Carrier, alors qu’il 
interrogeait les témoins André Martin 
et Gary Bail.

Martin, décrit la veille par Gary 
Bail comme faisant partie de la Pre­
sidential Mortgage & Acceptance Li­
mited (une compagnie de prêts et 
d’hypothèques), a donné comme suit 
sa vermin de cette affirmation.

Il allait, bien sûr, tous les jours au 
bureau de ia firme en question, mais 
c’était pour tenter de vendre par télé­
phone des appareils à impression.

De plus, il recevait des gens qui 
avaient besoin d’argent et il leur en 
prêtait. Mais depuis la descente de la 
police à cet endroit, le 18 décembre 
dernier, il se déclare maintenant chô­
meur.

Me Carrier l’a Interrogé sur le taux 
de ces prêts, mais Martin n’a pu ré­
pondre, prétextant qu’il est mauvais 
en mathématiques. A titre d’exemple, 
il rappelle toutefois que si quelqu’un 
lui empruntait une somme de $300, 
cette même personne devait lui re­
mettre $310 au bout d’une semaine.

Quant au nombre de clients qu’il 
avait, il ne peut dire, soulignant que 
tous ses papiers sont aux mains des 
policiers.

D’autre part, si ses clients le rem­
boursaient en chèques, il demandait à 
Goiÿlon Bail, le président de Presiden­
ts Mortgage, ou à Armcn Atenian,

un ami, de les lui monnayer, puisqu’il 
n’a pas de compte de banque.
“Mais d’où venait l’argent que vous 

prêtiez?”, s’enquiert Me Carrier.
Martin répond qu’il avait souvent en 

poche $300 ou $400 et quand les inté­
ressés voulaient davantage, il deman­
dait à Bail ou à Atenian de lui en 
passer. On apprend par la suite que 
le plus haut prêt qu’il a consenti est 
de $5,000 et qu’au total, il aurait prêté 
environ $25,000.

“Comment faites-vous donc pour 
prêter autant? Vous n’avez quand 
même pas tout cet argent sur 
vous ?”, poursuit le procureur de la 
Commission.

A vrai dire, explique Martin, dès 
qu’il pérçoit une somme, il la prête à 
nouveau, laissant entendre que c'est 
toujours le même argent qui circule.
Prêt de S80.000 sans garantie

Quant à Gary Bail, qui se décrivait 
hier comme chômeur à titre de secré­
ta i’àUrésorier de la Presidential Mort- 
g > Jt Acceptance Limited, il aurait

réussi tout un tour de force, vers 
1969-70, alors qu’il a obtenu pour cette 
compagnie un emprunt de $80,000, 
sans endosseur, sans présenter de 
bilan financier et de garantie aucune, 
de la Swiss Bank Corporation, aux 
Bahamas.

Reconnaissant que ce prêt avait été 
négocié pour lui par Harry Smith, dé­
cédé en 1971, Bail a affirmé n’avoir 
aucun papier certifiant cette transac­
tion. Il a soutenu qu'avec Smith, il 
n'était pas question de bilan financier. 
“C'était un ami et entre nous toute 
transaction était une question d’hon­
neur.” Et cet ami, dont on s’infor­
mait, c’était un bon sportif (a good 
sportsman). “Il jouait aux cartes, al­
lait aux courses, visitait les bars.. 
de répondre Bail.

Avant la mise sur pied de la com­
pagnie, dont son frère Gordon est pré­
sident, Bail a reconnu avoir été pre­
neur au livre dans 25 ou 30 places à 
Montréal dans les années précédant

Il a d'abord nié que son commerce 
ait servi à des activités portant sur le 
jeu, mais à la suite d’un interroga­
toire plus approfondi, il a avoué s’être 
servi du téléphone de la firme “pour 
faire des paris ou encore discuter de 
sports et de jeu”.

Son témoignage devait cependant 
être marqué de nombreuses hésita­
tions, de réponses évasives et même 
de questions au procureur Carrier 
pour qu’il soit plus précis.

“Je ne veux pas être roulé et aller 
en prison pour parjure”, a-t-il dit à 
trois ou quatre reprises.

Bail a ensuite nié avoir quelque in­
térêt que ce soit dans les entreprises 
“B & G Sales” et “Carpet City”.
Le Dr-vn Beat

Puis est venue une question sur le 
café Down Beat.

“Je peux avoir été intéressé dans 
cette boite. Mais je ne suis pas cer­
tain à quel titre... Etait-ce président,
Voir CHOMEURS, page Ai fj*
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le monde□ Le cheminement vers la paix est 
lent et difficile en Indochine mais il 
progresse malgré tout. Le Nord- 
Vietnam et les Etats-Unis ont con­
clu un accord pour créer une com­
mission économique mixte pour la 
reconstruction du pays avec le con­
cours des USA. Au Laos, malgré une 
certaine confusion, on espère un ac­
cord entre les parties adverses.
D En Uruguay, le president Borda- 
berry s'est adressé hier soir à la 
nation pour annoncer la participa­
tion des forces armées dans les af-

faires nationales, dans le cadre de 
la constitution et des lois.
□ Les nouveaux taux de changes 
entre le dollar dévalué et les prin­
cipales monnaies commencent à se 
stabiliser, sauf au Japon, où la Ban­
que centrale a encore dû absorber
233 millions de dollars pour soutenir 
la devise américaine.
□ En Angleterre où sévit une grève 
des gaziers le premier ministre 
Edward Heath a lancé hier soir un 
nouvel appel aux syndicats et à la 
population leur demandant de l’aider 
à combattre l’inflation.

le Canada
D La dévaluation du dollar américain 
pourrait entraîner une hausse de 10 
pour cent des prix du pétrole dans 
l'Est du Canada. Déjà, en 1971, les 
fournisseurs étrangers avaient exigé 
une hausse de prix pour compenser 
la dévaluation du dollar américain 
et du dollar canadien.
O Faute de contrôle du prix des 
produits alimentaires, le gouverne­
ment fédéral envisage de lancer une 
brochure dans laquelle on indiquera 
des moyens de réduire les dépenses 
d’alimentation.

□ Selon un porte-parole du gouver­
nement fédéral, les Québécois ne 
touchent pas leur juste part du 
programme de formation en cours 
d’emploi, parce que beaucoup de 
gens ne savent pas qu’un tel pro­
gramme existe ou n’en connaissent 
pas les modalités.
□ Le chef du Nouveau Parti Démo­
cratique, M. David Lewis, doit ren­
dre visite demain aux chefs syndi­
caux emprisonnés à Orsainville.

le Québec
O Le premier ministre Robert Bou­
rassa a effectué hier l’un des rema­
niements ministériels les plus im­
portants depuis son élection, en 
1970. Il touche cinq ministres et 
deux députés. Le nombre des mem­
bres du Conseil des ministres est 
porté de 23 à 25. M. Bourassa sem­
ble avoir poursuivi deux objectifs : 
corriger certaines faiblesses qui 
soulevaient bien des critiques et 
maintenir en place des hommes uti­
les en temps d’élections.
D La Fédération professionnelle des 
journalistes du Québec préconise

l’institution obligatoire dans les mass 
media d’un conseil de gestion doté 
d’un contrôle absolu sur les politi­
ques d’information, sauf l’éditorial.0 Le gouvernement du Québec a ac­
cusé lacompagnie Bell de vouloir 
camoufler l’augmentation de ses ta­
rifs téléphoniques sous le coût de 
ses programmes de construction.
□ Les entrepreneurs en construc­
tion réclament l’ouverture immédia­
te des négociations pour la signa­
ture d’une nouvelle convention col­
lective. Les conflits entre centrales 
syndicales ont retardé les pourpar­
lers.

métro
O Le président de la Communauté 
urbaine de Montréal devait recom­
mander ce matin à son exécutif 
d’adopter une résolution visant à 
obtenir la mise en tutelle de la ville 
de Pointe-Claire, qui refuse toujours 
de verser la dernière tranche de sa 
quote-part à la CUM.
□ Louis Laberge, président de la 
FTQ doit être libéré temporaire­
ment de la prison d’Orsainville pour

participer à une réunion du comité 
consultatif de la main-d’oeuvre qui 
se déroule à Montréal. Il semble que
M. Marcel Pepin, président de la
CSN, également membre du comité 
n’ait pas demandé une telle permis­
sion.
O Les prêtres de Montréal viennent 
de se donner un nouveau Conseil 
presbytéral dont le rôle sera de con­
seiller les autorités diocésaines.

LA METEO
Il neige, il vente et..

Cette tempête est passablement 
en avance sur son horaire puis­
qu’elle ne devait débuter que ce 
soir.

Il a commencé par pleuvoir, vers 
minuit, et à 1 h., ce matin, la pluie 
s’est transformée en neige. On ex­
plique que cette précipitation est 
attribuable à une perturbation si­
tuée maintenant au sud-est du lac 
Erié et se dirigeant vers la côte 
Atlantique.

Pour nous encourager, on men­
tionne qu’au cours de la matinée, 
cette tempête devait avoir pris dé­

finitivement l’allure d’une tempête 
Atlantique.

Pour Montréal et la région, cela 
veut dire qu’il y aura neige et pou­
drerie aujourd’hui et la nuit pro­
chaine, avec une accumulation de 
trois à six pouces. Des vents du 
nord-est à 20 milles, avec des rafa­
les jusqu’à 35 milles, viendront 
compliquer davantage la situation.

Quant au mercure, il se tiendra 
aux environs de 25 degrés.

Demain, on annonce un temps 
nuageux, avec quelques chutes de 
neige locales.

à Montréal
AUJOURD'HUI

Maximum 25° Minimum 15°
Neige avec poudrerie

DEMAIN

Légères chutes de neige

au Québec
KtljlUINo Min. Max.

Saint-Maurice 10 25 1
Outaouais 10 25
Laurentides 10 25
Cantons de l'Est 10 25
Québec 10 25
Rimouski 0 15 ]
Lac-Saint-Jean 0 15
Baie-Comeau 0 15
Sept-Iles 0 15
Gaspé 0 15

AUJOURD'HUI DEMAIN
poudrerie Légères chutes de neige

Neige, venteux

au Canada
AUJOURD'HUI Min Ma*

Colombie-Britannique Pluie Vancouver 37 48
Alberta Ensoleillé Edmonton -10 12
Saskatchewan »» Régina -17 3
Manitoba tt Winnipeg —20 - 3
Ontario Neige Toronto 25 30
Nouveau-Brunswick Saint-Jean 15 40
Nouvelle-Ecosse f» Halifax 18 40
Ile-du-Prince-Edouard 1» Charlottetown 15 35
Terre-Neuve »» Saint-Jean 20 33

si vous partez
Aux Etats-Unis

Min. iMM. Min. Max. Min. Ma*
New York 28 44 Chicago 36 36 New Orleans 55 64
Washington 26 37 San Francisco 49 58 Miami 70 78
Boston 26 48 Los Angeles 50 62

Vers les capitales
Paris 34 — Moscou 27 — Hong Kong 61 —

Londres 30 — Stockholm 23 — Lisbonne 46 —

Rome 41 — Tokyo 45 — Sydney — —
Berlin 32 — Athènes 55 — Tunis — —

Amsterdam 36 — Casablanca — — Vienne 39 —

Bruxelles 36 — Genève 27 — Varsovie 34 —

Madrid 36 — Le Caire 52 — Mexico — —

Vers les plages
Acapulco 73 88 Bermudes 58 61 Nassau 59 77

Barbade 75 84 Rio de Janeiro — —
(Cet chiffres Indiquent te maximum enregistré hier et le minimum la nuit dernière)

Le plus important remaniement 
du régime Bourassa depuis 70
par François TREPANIER
de notre bureau de Québec

QUEBEC — Le premier ministre du 
Québec, M. Robert Bourassa, a effec­
tué, hier, l’un des ramaniements mi­
nistériels les plus importants au sein 
de son cabinet depuis son élection en 
1970.

Ce remaniement qui, à plusieurs 
égards a une saveur électorale, af­
fecte cinq ministres et deux députés 
et porte de 23 à 25 le nombre de 
membres du Conseil des ministres.

Voici les principaux changements 
annoncés par M. Bourassa :

V

Claire Kirkland-Casgrain : 
à la Commission du salaire minimum

— M. Victor Goldbloom devient minis­
tre des Affaires municipales et con­
serve son poste de ministre respon­
sable de la qualité de l’environne­
ment;

— M. Maurice Tessier devient minis­
tre des Travaux publics;

— M. François Cloutier, déjà ministre 
de l’Education, devient ministre 
des Affaires culturelles, en rempla­
cement de Mme Claire Kirkland- 
Casgrain qui abandonne la politique 
pour devenir présidente de la Com­
mission du salaire minimum;

— M. Oswald Parent cesse d’être mi­
nistre d’Etat et devient ministre de 
la Fonction publique et continue 
d’assumer ses responsabilités en 
tant que ministre d’Etat aux Affai­
res intergouvemementales et aux 
Finances;

ici et là
Vendredi

— Congrès national de la presse 
étudiante au Cegep Maisonneuve, 
3800 est, rue Sherbrooke. Les 16, 
17 et 18 février.

14:00 Conférence de presse par la 
Fédération nationale des commu­
nications (CSN) au sujet du 
lock-out du poste CKRS (Radio- 
Saguenay), à l’édifice de la CSN, 
1001 Saint-Denis, Montréal.

14:00 M. B. Baribeau, administra­
teur délégué du bureau d’aména­
gement du nouvel aéroport inter­
national de Montréal donne une 
conférence de presse en réponse 
aux déclarations du comité de ci- 
t o y e n s de Sainte-Scholastique. 
Rencontre au Thorncliffe House, 
Rosemère (Sortie 9 est de l’auto­
route des Laurentides).

17:00 Fête de la Saint-Valentin pré­
sentée par le comité pour l’Union 
des coeurs, au Petit boeuf, 1280 
Saint-André, Montréal.

— M. Robert Quenneville, ministre 
responsable de l’ODEQ est nommé 
responsable de l’application des 
programmes d’initiatives locales et 
de Perspectives Jeunesse;

— Le député de Stanstead, M. Geor­
ges Vaillancourt, est nommé minis­
tre d’Etat aux Affaires municipa­
les;

— le député de Vaudreuil-Soulanges, 
M. Paul Phaneuf, est nommé mi­
nistre responsable de la Jeunesse, 
des Loisirs et des Sports et à ce 
titre aura la responsabilité du 
Haut-commissariat.

Optique électorale
M. Bourassa semble avoir poursuivi 

deux objectifs en effectuant ces chan­
gements: d’une part, il a cherché à 
corriger certaines faiblesses qui de­
puis plusieurs mois soulevaient bien 
des critiques; d’autre part, il a tenté 
de maintenir en place des hommes 
qui en temps d’élections sont fort uti­
les et il leur a même confié de nou­
velles responsabilités. Ce sont ces ob­
jectifs qui ont une saveur électorale.

Les deux nominations qui justifient 
cette hypothèse sont celles de M. Vic­
tor Goldbloom et de M. Maurice Tes­
sier. M. Goldbloom remplace un per­
sonnage qui, depuis un an, avait sou­
levé maintes critiques, M. Tessier, 
l’ennemi de l’Union des conseils de 
comté. Sa nomination sera probable­
ment bien <■ ccueillie à cause du pres­
tige qu’il s’est déjà acquis comme mi­
nistre responsable de l’Environne­
ment.

M. Tessier passe à un ministère qui 
ne fait pas de bruit celui des Travaux 
publics. A cet endroit, il lui sera plus 
difficile de soulever des débats publics 
mais il aura désormais la main haute 
sur un domaine que tout gouverne­
ment qui cherche à se faire élire sur­
veilla de près.

Tout laisse également croire qu’il 
aura éventuellement la responsabilité 
du ministère de la Voirie si M. Ber­
nard Pinard abandonne la politique 
comme le veulent les rumeurs.

Autre élément d’importance dans la 
nomination de M. Tessier: dès l’adop­
tion de la Lo, du ministère des Tra­
vaux publics et de l’approvisionne­
ment, il aura la responsabilité du Ser­
vice général des achats.
M. François Cloutier

La nomination de M. Cloutier aux 
Affaires culturelles avait déjà été pré­
dite. Elle s’explique facilement si l’on

Oswald Parent : 
on craint le patronage
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tient compte du fait que c’est lui qui 
est le responsable de la politique cul­
turelle et linguistique du gouverne­
ment.

Encore ici, il s’agit d’un change­
ment qui, à certains égards, dénote 
des préoccupations politiques: Mme 
Kirkland-Casgrain s’était mérité les 
critiques des artistes: elle est rempla­
cée par un homme qui connaît déjà 
ce ministère et le monde des artistes. 
Il s’agira pour lui de refaire l’image 
d’un ministère dont les faits et gestes 
ont été fort contestés depuis quelque 
temps.

Ce changement laisse-t-il présager 
une fusion des ministères de l’Educa­
tion et des Affaires culturelles? M. 
Bourassa prétend que non et dit qu’il 
illustre le désir du gouvernement de 
coordonner les politiques actuelles 
poursuivies tant par le ministère de 
l’Education et celui des Affaires cultu­
relles en matière linguistique.

Oswald Parent : 
patronage °

La nomination de M. Oswald Parent 
était déjà prévue. M. Parent était 
déjà ministre d’Etat à la Fonction pu­
blique depuis deux mois. Sa nomina­
tion reniorcit sa position au sein du 
cabinet mais soulèvera probablement 
des critiques.

Il y a deux mois, lorsque M. Parent 
avait été nommé à ce ministère, l’Op­
position et les chefs des centrales
valent déjà crié: “Gare au 

patronage !”
Ces avertissements se répéteront 

probablement d’autant plus qu’à titre 
de ministre d’Etat aux Affaires gou­
vernementales et aux Finances, M. 
Parent s’est également acquis une ré­
putation d’homme qui sait reconnaître 
les amis du parti.

A l’approche des élections, il occu­
pera, comme M. Tessier, un poste 
stratégique.

M. Paul Phaneuf
Autre nomination qui ne réserve au­

cune surprise: celle de M. Paul Pha­
neuf, qui devient ministre responsable 
de la Jeunesse, des Loisirs et des 
Sports. M. Phaneuf conservera la res­
ponsabilité d u Haut-commissariat 
mais il aura désormais un titre à sa­
veur électrale.

Depuis 1970, aucun ministre n’avait 
porté le titre de ministre responsable 
de la Jeunesse, des Sports et Loisirs. 
S’agit-il du premier pas vers la créa­
tion de ce ministère promis depuis 
longue date ? C’est la question que 
l’on se pose à Québec surtout que le 
communiqué annonçant le remanie­
ment signale que cette nomination 
“met en relief l’importance que le 
gouvernement attache à la cause des 
loisirs et des sports à Québec”.

M. Georges Vaillancourt
Dernière nomination à saveur élec­

torale: celle de M. Georges Vaillan­
court de Stanstead: cette nomination 
accorde à la région des Cantons de 
l’Est un ministre. Il ne s’agit pas 
d’une nomination spectaculaire, mais 
sur le plan local, ce sera une nomina­
tion remarquée. M Vaillancourt est 
déjà maire. Il était jusqu’à présent 
adjoint parlementaire du mi­
nistre de l’Agriculture. Il sera dé­
sormais responsable, au niveau ré­
gional, du développement municipal, 
une position qui lui permettra de se 
préoccuper d’une région où l’Union 
nationale demeurerait forte.
Bernard Pinard 
vs Yvon Dupuis

Fait important à noter dans le re­
maniement: M. Bernard Pinard de­
meure à son poste en dépit des ru-

Georges Vaillancourt : 
une nomination remarquée

mm

meurs qui annonçaient son départ. L 
s’agit probablement d’un départ “re­
tardé” à cause de l’arrivée d’Yvon 
Dupuis sur la scène politique. La pré­
sence de M. Pinard dans Drummond 
empêchera M. Dupuis de se présenter 
dans un comté où à l’occasion d’une 
é’ection partielle il aurait pu se faire 
élire.

Ceci ne signifie pas cependant que 
M. Dupuis n’aura pus la chance de se 
présenter. Tout laisse croire en effet 
que M. Boura sa déclenchera des 
élections complémentaires dans Mar- 
guente-bourgeoys par suite du départ 
de Mme Kirkland-Casgrain. M. Du­
puis, prédit-on déjà, ne se présenter., 
pas dans ce comté déjà reconnu 
comme très libéral. Il laissera plutôt 
la place à la présidente de la Fédéra­
tion libérale du Québec, Mme Lise

Claude Phaneuf ;
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aucune surprise

Bacon, que l’on désigne dé.à comme 
la candidate du parti drn '■•';’e c r- 
conscription.

Les grands déçus
Une fois de plus, le remaniement cc 

M. Bourassa fera de grands déçus: 
les députés Gilles Houde, Denis 
Hardy, Alfred Bossé, Jean Perreault, 
n’y accroche aucune place.

Il leur f'udra continuer d’attendre 
et d’espérer tout en dandinant pour 
attirer l’attention.
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Celte photo, reproduite du quotidien "La Tribune de Genève", nous permet de 
noter la parfaite similitude entre l'uniforme du "Chaux-de-Fonds" et celui du 
Canadien de Montréal. Michel Turler (de face), vient de marquer un but contre 
le gardien du Sierre.

Une équipe suisse porte 
l'uniforme des Canadiens

par Guy PINARD
“L’habit ne fait pas le moine’’, veut 

un dicton vieux comme la terre et en­
core d’actualité. Mais ça ne reste 
qu’un dicton, et il n’en reste pas 
moins que le fait de porter un uni­
forme peut parfois transformer un 
homme, sinon une équipe.

Lors de notre passage à Genève, 
nous avions été surpris de retrouver, 
dans “La Tribune de Genève”, ce que 
nous croyions être une photo du Cana­
dien. La lecture de la légende devait 
nous étonner tout autant que la vision 
de la photo.

Il n’y a probablement pas de rela­
tion de cause à effet au fait que le 
club “Chaux-de-Fonds” occupe le pre­
mier rang de la Ligue nationale “A” 
de Suisse, au hockey, mais le fait 
n’en demeure pas moins que le 
“Chaux-de-Fonds” porte en effet un 
uniforme absolument similaire à celui 
du Canadien de Montréal, actuel lea­
der de la Ligue nationale de hockey 
(la “nord-américaine” celle-là).

Et la similitude ne s’arrête pas là. 
Tout comme le Canadien à Montréal, 
le “Chaux-de-Fonds” jouit en Suisse 
d’un prestige inégalable auprès des 
amateurs de hockey.

Et pour cause, puisque le “Chaux- 
de-Fonds” est assuré déjà, un mois 
avant la fin du calendrier régulier, du 
championnat de ligue, son sixième 
consécutif. On croirait revivre, sous 
cet uniforme. la belle époque du Ca­
nadien des années 60.

En jonglant avec les chiffres, Ton 
découvre que le “Chaux-de-Fonds”, 
tout comme le Canadien, surclasse 
tous ses adversaires, tant à l’offensive 
qu’à la défensive.

“A l’offensive, il a marqué 5,82 buts 
par match en moyenne (il en a dis­
puté 22 jusqu’à présent), comparative­
ment à 4,59 pour le Sierre, au deu­
xième rang du circuit.

A la défensive, dans une ligue où 
l’accent est surtout mis sur l’offensive 
(une moyenne de 8,75 buts par match 
pour 12 matches, lors d’un week-end), 
les gardiens du “Chaux-de-Fonds” 
n’ont accordé qu’une moyenne de 2,95 
buts par match, comparativement à 
3,77 pour le Genève-Servette et le 
Berne, qui se partagent le deuxième 
rang dans ce domaine.

Le Canadien, pour sa part, affiche 
une moyenne offensive de 4,11 buts 
(la 2e du circuit, derrière les Bruins 
de Boston, avec 4,20) et une moyenne 
défensive de 2,20 buts (la meilleure 
du circuit).

Soulignons que le “Chaux-de-Fonds” 
est dirigé par Gaston Pelletier, un 
Montréalais émigré en Suisse, tandis 
que Jean Cusson, de Montréal et qui 
a décidé de s’installer lui aussi en 
Suisse, pilote le Genève-Servette.

Quant à l’équipe d’Eric Nesterenko, 
ci-devant de la Ligue nationale de 
hockey, le Lausanne occupe le 4e 
rang “Tour promotion” (Ligue natio­
nale “B”).

La CUM demandera la mise 
en tutelle de Pointe-Claire

Le président de la Communauté ur­
baine de Montréal, M. Lawrence Ha- 
nigan, recommandera ce matin à son 
exécutif d’adopter une résolution pres­
sant la Commission municipale de 
Québec de s’adresser à la cour Supé­
rieure pour obtenir la mise en tutelle 
de la ville de Pointe-Claire.

Tel qu’on s’y attendait, cette der­
nière n’a pas fait parvenir hier à la 
Communauté le montant de $146,000 
qu’elle lui doit depuis le 1er novembre 
dernier. Le délai légal dé 90 jours sui­
vant la mise en demeure servie par 
la CUM à la ville de l’ouest de l’ile 
expirait hier.

On peut prendre pour acquis que 
l’exécutif de la CUM endossera cette 
résolution du président Hanigan. mais 
il n’est pas certain que la Commission 
municipale y donnera suite.

Comme nous l’écrivions hier, le 
refus de Pointe-Claire place le gouver­
nement devant une situation délicate 
du fait que le maire de cette ville est 
aussi député libéral à l’Assemblée na­
tionale.

Pointe-Claire refuse de payer sa 
quote-part aux dépenses de là Com­
munauté tant qu’elle n’aura pas reçu 
un état détaillé des dépenses qui sont 
faites, particulièrement au chapitre de 
la police, avec les contributions 
qu’elle verse à la CUM.

Cette demande de Pointe-Claire 
avait été transférée au Conseil de sé­
curité public dont le président, le juge 
Jacques Coderre, avait en substance

répondu au maire de Pointe-Claire 
que ce dernier connaissait parfaite­
ment bien le coût du service policier 
dans sa ville.

En effet, l’intégration policière n’é­
tant réalisée qu’en théorie, chaque ville 
continue de défrayer ses propres dépen­
ses de police et se les fait rembourser 
mensuellement par la CUM. D’où le 
maire Arthur Séguin sait très bien 
combien coûte la police dans sa ville.

La part que Pointe-Claire paie à la 
CUM est évidemment plus élevée étant 
donné que les dépenses de la Commu­
nauté, incluant celles de la police, 
sont partagées au prorata de l’éva­
luation foncière.
Prélude à une volte-face ?

Par ailleurs, une nouvelle demande 
d’information provenant de Pointe- 
Claire est parvenue récemment au 
Conseil de sécurité. Mais cette fols, 
c’est un rapport mensuel des activités 
policières dans Pointe-Claire qui est 
demandé.

Le Conseil de sécurité a décidé hier 
de donner suite à cette requête en de­
mandant au directeur de police René 
Daigneault de faire en sorte qu’un tel 
rapport soit transmis aux autorités 
municipales.

Les observateurs ne seraient pas du 
tout surpris que le maire Séguin 
prenne prétexte de ce rapport pour se 
dire satisfait des renseignements obte­
nus, faire volte-face et payer sa part 
à la CUM.

L’HOMME ET SA MAISON 
CONSEIL DE 
LA SEMAINE

Conseil r4
Pour un plein rendement de votre chaudiè­
re. lubrifiez tous vos moteurs tous les mois 
avec de l’huile SAE 20.
N B Fermez d'abord tous les commuta 
teurs.

COURTOISIE DE
S.ALBERT \TÏ,

appeler 273~6361 Daniel J. Albert Norman Specter
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Le début de 
la tempête: 

une pirouette

photo Denis Courville, LA PRESSE *
La neige et la poudrerie ont causé de nombreux embêtements aux automobilistes, dès le début de la tempête, Vers 1 h., ce matin. ’ 
Il neigeait à peine depuis une heure lorsque cette voiture a dérapé et s'est arrêtée contre un lampadaire, angle McGregor et Côte- * 
des-Neiges. Le conducteur, qui voyageait seul, n'a subi aucune blessure. Par la suite, la police de Montréal et la Sûreté du Québec : 
ont eu à répondre à des dizaines d'autres appels pour des accidents attribuables à la chaussée glissante. Tôt ce matin, on ne rap­
portait qu'un seul accident mortel sur la route transcanadienne, à Saint-Laurent.

Thalidomide

La Richardson-Merrell a négocié des règlements
par Claude SAINT-LAURENT

La corporation pharmaceutique Rl- 
chardson-Merreli, de l’Etat du Dela­
ware, reconnaît implicitement, dans 
une lettre adressée à plusieurs pa­
rents québécois dont les enfants sont 
affectés par des infirmités permanen­
tes attribuables à l’absorption par la 
mère de la thalidomide, sa responsa­
bilité quant à ces malformations ma­
jeures.

La lettre dont LA PRESSE a obtenu 
copie indique que la compagnie a déjà 
reconnu sa responsabilité dans cer­
tains cas puisqu’elle a négocié des rè­
glements pécuniaires avec les quel­
ques parents qui ont fait valoir leurs 
revendications.

Les procureurs canadiens de la 
compagnie, l’étude légale O’Brien, 
Hall et Saunders indiquent dans leur 
lettre signée par Me Colin K. Irving, 
qu’ils ont reçu mandat de la compa­
gnie d’entrer en communication avec 
les parents québécois de façon à clari­
fier “toute incompréhension possible 
relativement à la position de la compa­
gnie Richardson-Merrell face aux re­
vendications québécoises se référant à 
la thalidomide”.
Mince ouverture

Les avocats de Merrell stipulent ce­
pendant qu’ils ne représentent qu’une 
des compagnies qui ont manufacturé

et distribué la thalidomide au Canada 
et qu’au moins une autre compagnie, 
Frank W. Horner Co., a également fa­
briqué et distribué le produit (ce qui 
est exact).

Merrell invoque donc ce fait comme 
premier motif pour affirmer qu’un rè­
glement sera assez complexe. Elle 
ajoute à cela que certains Canadiens 
ont pu se procurer de la thalidomide 
à l’étranger au cours de leurs voya­
ges. Elle précise enfin que de nom­
breux enfants naissent chaque année 
avec des malformations identiques à 
celles causées par la thalidomide.

En substance, la compagnie affirme 
donc par ses avocats qu’il ne lui est 
pas possible de formuler une politique 
qui pourrait s’appliquer à tous les pa­
rents qui feront éventuellement des 
réclamations.

Trois points
Tout en énonçant déjà en trois points 

majeurs sa défense face aux parents 
québécois qui, financièrement dépour­
vus pour la plupart n’ont pu même 
songer à des poursuites judiciaires, la 
compagnie Merrell suggère toutefois 
aux parents de s'assurer des services 
d'avocats québécois qui pourraient en­
trer en communication avec Me Ir­
ving afin d'examiner les possibilités 
de règlement.

La lettre des procureurs de Merrell

indique, par ailleurs, que depuis 1960 
"toutes les réclamations faites au 
Québec par des parents québécois 
contre Richardson-Merrell ont été ré­
glées sur une base individuelle. Dans 
tous ces cas où les faits pertinents ont 
été établis, des ententes ont été conclues 
entre la compagnie et les parents, 
prévoyant une rente annuelle pour 
l'enfant et un montant d’argent pour 
les dépenses des parents”.

Le document signale de plus que 
la compagnie a acquitté les frais lé­
gaux "raisonnables” encourus par les 
parents.

La lettre en date du 23 janvier der­
nier est parvenue à au moins 16 fa­
milles et la compagnie affirme à cet 
égard qu’elle a obtenu “récemment” 
la liste des enfants susceptibles d'a­

voir été affectés par la thalidomide 
vendue sous le nom de Kevadon.

Celte liste ne lui serait parvenue 
que “récemment” en provenance cju

i v mentent québécois alors qof (J 
tes les victimes reconnues de la thali- ! 
dmnide avaient, été recensées à’,|n 
suite du programme de coopération 
fédéral-provincial de soins spéciaux 
dont les frais partagés moitié-moitié 
entre les deux niv< jouvéFne-
ment avaient été approuvés par la 
Chambre des Communes.

Le recensement des victimes re­
monte donc à une dizaine d’années et 
il faudra sans doute en conclure que 
la liste des enfants avait été tempo­
rairement égarée ou que la compa­
gnie n’était pas trop pressée d’en \ 
prendre connaissance.

Vient de paraître :
Un message d’espoir 

pour tous ceux 
qui croient encore 

aux possibilités de l’homme
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PAR GERMAIN TARDIF

L'ère des broyeurs 
tire à sa fin

Les entreprises qui fabriquent 
des broyeurs de déchets pour 
éviers domestiques sont d’avis que, 
d’ici peu, les autorités gouverne­
mentales interdiront l’installation 
de ces appareils qui, selon les éco­
logistes, contribuent à la pollution 
des cours d’eau.

Il est toutefois impossible de pré­
voir si l’interdiction touchera, du 
même coup, les broyeurs déjà in­
stallés au moment où sera adopté 
le règlement.

L’un de ces fabricants a récem­
ment cessé de les produire et s’est 
aussitôt lancé dans la production 
d’un autre genre d’appareil, d’in­
vention relativement récente, le 
compresseur de déchets.

Une boîte 
à comprimer

Il s’agit d’une boite métallique 
munie d’un mécanisme qui com­
prime les déchets que vous placez 
dans un sac spécial inséré dans 
cette boite. Le volume des déchets 
se trouve réduit, ce qui en facilite 
et l’accumulation et la manuten­
tion.

Un désodorisant a été mis au 
point pour éliminer les mauvaises 
odeurs suspectib’es d’émaner des 
déchets pendant que le sac se rem­
plit ou avant que les éboueurs ne 
lussent.

Le prix de cet appareil est un 
peu plus élevé que l’achat et l’in­
stallation d’un broyeur et varie de 
$250 à $300. Mais vous avez la con­
science tranquille et la satisfaction 
d’avoir fait votre petite part dans 
la lutte contre la pollution.

C’est du moins ce que vous di­
ront les écologistes. Les poissons 
qui, eux, se nourrissent de ces dé­
bris, ne sont peut-être pas d’ac­
cord.

Nouveau jeu de 
hockey de salon

Un nouveau jeu de hockey sur 
table vient d’être mis au point et, 
à première vue, semble assez inté­
ressant, d’après les explications qui 
nous ont été fournies au Salon du 
jouet, qui se tient présentement 
Place Bonaventure.

Ce jeu comprend deux équipes de 
six joueurs (un gardien de buts, 
deux défenses, trois avants), une 
rondelle, des zones comme sur une 
vraie patinoire.

La surface est divisée en carrés, 
un peu à la façon d’un jeu d é- 
checs. L’action des joueurs dans 
ces carrés est déterminée par 
deux dés, un pour chacune des 
équipes.

Le règlement comprend passes, 
bloquages, obstructions, hors-jeux, 
punitions, etc.

Il doit être mis en vente avant la 
fin de la saison du hockey. Un ca­
deau de Pâques, quoi...
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du monde
Lanza del Vasto

En vente
chez votre libraire 
au prix de S3 g0

les éditions 
la presse

taHMBEHSBH



LA PRESSE, MONTREAL, JEUDI 15 FEVRIER 1973A 4

la presse

PAUL DESMARAIS ROGER LEMELIN
président du conseil d'administration président et éditeur

if (
y :

ROCH DESJARDINS 
vice-président

JEAN SISTO 
directeur de l'information

VINCENT PRINCE 
éditorialiste en chef

Sur la pointe des pieds
L’un de nos confrères de la presse anglo­

phone consacre son éditorial principal à la 
hausse des prix dans l’alimentation. Pour 
dire quoi? Pour constater seulement qu’il 
n’y a pas de solution. La solution, ce n’est 
pas davantage dans notre article qu’on va 
la trouver, quand experts et gouvernements 
donnent leur langue au chat.

Elles existent probablement, les solutions, 
mais tout le monde s’avance sur la pointé 
des pieds quand il s’agit de les appliquer, 
de crainte que le malade ne réagisse au trai­
tement par des fièvres plus malignes encore.

Ainsi, vu qu’il s’agit de l’alimentation, 
certains ont immédiatement pensé à une ac­
tion corrective au niveau de la production. 
Mais le ministre fédéral de l’Agriculture s’est 
empressé de déconseiller fortement le gel 
des prix dans ce secteur, parce que semblable 
mesure serait contraire, selon lui, aux “jus­
tes” intérêts des agriculteurs.

Dans ces conditions, pourquoi ne pas en­
visager une politique globale des revenus, 
ce qu’on appelle le contrôle des prix et des 
revenus, de manière que le frein ralentisse 
en même temps toutes les roues ? M. Herb 
Gray, ministre fédéral de la Consommation 
et des Corporations, ne croit pas ce remède 
souverain, bien qu’on sache que le gouver­
nement a préparé un “plan d’urgence”. Ou la 
situation présente n’est pas jugée “urgente”, 
ou le gouvernement a lui-même une confian­
ce très médiocre dans son “plan”.

La seconde hypothèse est vraisemblable­
ment la meilleure, et il faut reconnaître que 
le ministre a quelques bonnes raisons de 
douter de l’efficacité de mesures coercitives. 
Il fait valoir que les plans de cette sorte 
n’ont pas bien fonctionné. M. Gray rappelle 
“qu’aucun plan semblable n’a fonctionné à 
travers le monde”.

•
Il y aurait un rapprochement à faire ici 

avec ce que disait sur le même sujet, le 9 
janvier, le président Pompidou, au cours 
d’une conférence de presse. La question d’un 
journaliste était la suivante: “Dans la lutte 
contre l’inflation qui va nécessairement du­
rer, estimez-vous, M. le Président, que la 
mise au point d’une politique des revenus 
soit possible et puisse devenir souhaitable?”

Voici, en partie, la réponse de M. Georges 
Pompidou: “C’est une très grande question 
que vous posez là, vous savez que, avec le

5ème plan, et M. Massé — j’étais alors pre­
mier ministre — nous avions essayé d’amor­
cer, tout au moins dans les principes, une 
politique des revenus.

“Je ne peux pas dire que nous ayons 
abouti. Cette politique des revenus ne sem­
ble pas avoir réussi non plus en Hollande, 
et il ne semble pas, jusqu’à nouvel ordre, 
qu’elle ait réussi en Grande-Bretagne, pour 
prendre quelques-uns des pays où elle a été 
tentée. Est-elle possible, est-elle souhaitable 
en France? Possible, en France, j’avoue que 
je tends à en douter ... Est-elle souhaitable, 
c’est-à-dire est-elle efficace contre l’inflation? 
Là aussi, je me pose la question ...”

Comme les ministres de M. Trudeau fré­
quentent peu l’Elysée, il faut supposer qu’une 
évidente concordance dans les interrogations 
et les réponses sur un même sujet s’explique 
par les situations objectivement comparables 
dans tous les pays industrialisés.

•
M. Herb Gray semble croire qu’une 

action psychologique entreprise auprès des 
consommateurs eux-mêmes pourrait donner 
de bons résultats. Mais quelle sorte d’action 
psychologique? D’après ce qu’on peut com­
prendre, il s’agirait moins de changer le 
poisson üe consommateur) de bocal que de 
changer l’eau dans le bocal.

Il s’agirait d’enseigner au consommateur 
et à la ménagère une politique personnelle 
des achats. Mais toujours avec le même dol­
lar flottant et volatile, n’est-ce pas?

Vous voyez dans votre journal l’annonce 
d’une nouvelle manque de cigarettes. Si vous 
la demandez dans un magasin de la rue 
Mont-Royal, vous la payez 63^; 58^, dans la 
rue Rachel; 6 K, dans le métro; 57£, dans la 
rue Sainte-Catherine. Mais lundi, le magasin 
de la rue Sainte-Catherine, qui la vendait 57s4, 
a commencé à demander 60£. Quand le client 
a voulu savoir les raisons de cette hausse, il 
lui a été répondu: “C’est le grossiste!”

Si vous interpellez le grossiste, il vous 
répondra probablement: “Qu’est-ce qu’un 
cent de plus ou de moins, quand le dollar lui- 
même n’achète plus rien!”

Evidemment, la cigarette n’appartient pas 
au rayon des aliments. Mais n’est-ce pas cette 
conjoncture générale d’argent en quelque 
sorte trop facile qui explique le plus de 
choses?

Guy CORMIER
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Les chlros fort inquiets
Les chiropraticiens devraient 

normalement jubiler. En effet, 
Québec s’apprête enfin à légali­
ser leur profession. Cette légis­
lation, ils la réclamaient à cor 
et à cri depuis un demi-siècle 
au moins.

Et, pourtant, alors qu’ils ont 
en main le projet de loi 269 qui 
en fera de véritables profession­
nels, ils sont loin de jubiler. Ils 
sont même très inquiets, pour 
ne pas dire en colère. On en 
fait peut-être des professionnels, 
mais on ne les traite pas vrai­
ment comme tels.

D’abord, on réduit très sensi­
blement leur champ d’action en 
donnant de la chiropratique une 
définition extrêmement restric­
tive. Mais, surtout, on ne leur 
donne pas comme aux autres 
professionnels le contrôle sur 
leur profession.

Il est difficile à un profane 
d’émettre une opinion ex cathe­
dra là-dessus. Mais, en ce qui 
concerne par exemple l’étendue 
de leur champ d’action, on a le

droit de se demander pourquoi 
le Québec n’accorderait pas à 
ses chiros les mêmes prérogati­
ves que celles dont bénéficient 
leurs collègues des autres pro­
vinces.

Quant à ce qui est du con­
trôle des chiros sur leur propre 
profession, pourquoi fait-on une 
exception dans leur cas? Pour­
quoi ne prévoit-on pas une pré­
sence majoritaire des chiros sur 
le bureau appelé à diriger les 
destinées de la profession 
comme on le fait pour les au­
tres professionnels en regard de 
leur profession?

On dirait que c’est à contre­
coeur qu’on légalise l’exercice 
de leur art

On comprend que le gouver­
nement veuille se montrer très 
prudent devant un art que cer­
tains charlatans ont réussi à 
exercer dans le passé chez 
nous. Mais, si on a encore des 
doutes sur le bien-fondé de 
cette discipline et sur la capa­
cité des chiros d’épurer leurs

rangs, on ferait mieux alors de 
ne rien légaliser du tout.

On a l’impression, malgré soi, 
que le Collège des médecins, 
qui a toujours persécuté les chi­
ros, a réussi à faire reculer le 
gouvernement. Dans sa pre­
mière rédaction, le projet de loi 
était passablement plus géné­
reux qu’il ne l'est dans sa ver­
sion réimprimée. Que s’est-il 
passé entre les deux versions? 
Les chiros ont vraiment cherché 
à se faire entendre. Est-ce que 
les médecins, par hasard, au­
raient eu plus de facilité à obte­
nir l’oreille du parrain du bill?

Nous voulons bien que le 
gouvernement, même en la lé­
galisant, entoure l’exercice de la 
chiropratique de toutes les ga­
ranties possibles, mais de là à 
placer pratiquement cette pro­
fession sous la tutelle des méde­
cins, qui sont les ennemis jurés 
des chiros, il y a une marge 
qu'on a peut-être trop facile­
ment franchie.

Viincent PRINCE

ce que pense LE LECTEUR
Ce n'était pas 
la première fois

Monsieur Jean Pellerin,
La Presse.

Cher Monsieur,

Dans votre article du 12 février 
1973, intitulé FIEVRE A L'ASSIS­
TANCE JUDICIAIRE, vous écriviez 
ceci : “Il s'agit du boycottage d’un 
magistrat. C’est la première fois, 
semble-t-il, que la chose se produit 
dans les annales judiciaires.’’

• Je ne peux ni ne veux me pronon­
cer sur le conflit qui fait l’objet de 
yptre article mais je me permets de 
vous signaler que ce conflit est loin 
d’être le premier dans les annales ju­
diciaires du Québec.

Monsieur Maréchal Nantel, avocat, 
bibliothécaire du Barreau de Montréal 
et fflus tard juge, a publié dans la 
revue du Barreau, 1945-5 R. du B., 
page 270, un article qui raconte plu­
sieurs démêlés entre des avocats et 
des juges, en particulier la crise de 
1873 qui, semble-t-il, émut toute la po­
pulation, les gouvernements de l’épo- 
que et même Monseigneur Ignace 
Bourget qui jugea à propos de faire 
ljre dans les églises de Montréal une 
lettre, pastorale.

J’ai cru que par respect pour la vé­
rité nistorique, je devais vous signaler 
cet érticle et même vous en adresser 
ci-joint une photocopie.

Veuillez me croire,
. Votre tout dévoué,

Le Juge Paul ROBITAILLE

La limitation 
des naissances

#■,

Non, je suis bien convaincue que le 
Dr Lise Fortier ne favorise pas la li­
mitation des naissances dans le but 
de se faire une fortune. Elle voit pro­
bablement de près des femmes prises 
par mille problèmes et désireuses de 
limiter le nombre de leurs enfants. 
Parmi elles, beaucoup n’y songent 
qu'après la conception de l’enfant.

Ici surgissent deux problèmes bien 
distincts: celui de la liberté de la 
femme (ou du couple) de donner la 
vie et celui de droit de vie et de mort 
sur l’enfant déjà conçu.

Personne, pas même l’Eglise, ne 
contestera le droit de limiter les nais­
sances. Seuls les moyens pris sont 

tes. Et l’Eglise demandera que

ces moyens ne tuent pas, à la source, 
toute possibilité de procréation; que 
l’acte procréateur garde sa puissance 
de procréation, comme dans le plan 
de Dieu. Quitte à ce que, en adulte, le 
couple prenne des moyens d’adulte, 
dont la maîtrise de soi périodique, 
pour espacer les naissances. Reste 
que, dans l’esprit de l’Eglise, le cou­
ple n’est pas le seul et ultime maitre 
de la vie.

Quant au droit de vie et de mort 
sur l’enfant déjà conçu, de quelle au­
torité le Dr Lise Fortier ou d’autres 
pourraient l’accorder à la femme? 
C’est encore la liberté individuelle qui 
sera invoquée pour faire de ce crime 
un droit, oubliant qu’une autre liberté 
est en gestation. Est-ce que, doréna­
vant, dans notre société, le droit à la 
vie se mesurera à la taille, à l’âge et 
au développement physique?

Si le foetus est déjà un enfant, un 
fils d'homme, chaque femme qui le 
porte le sait et n’a besoin d’aucune 
explication scientifique pour en être 
mère. Le Dr Lise Fortier, elle-même, 
avoue qu’elle pouvait contrôler cet as­
pect de son existence parce qu’elle 
n’avait “pas trop de scrupules”. Le 
scrupule lui aurait rappelé son rôle 
merveilleux de mère, de créatrice, de 
défenderesse de la vie. Mais elle a 
choisi de libérer la femme de son rôle 
naturel pour lui obtenir un statut de 
juge suprême sur la vie.

Céline DALATI, 
Ville Lasalle.

Le boycottage des 
cours à l'UQAM

J’aimerais féliciter votre journal qui 
donne les comptes rendus les plus ob­
jectifs des événements. Je suis étu­
diante à temps partiel à l’UQAM et 
j’ai assisté à la réunion générale du 7 
février dernier. Comme le dit si bien 
votre reporter, c’était du “paquetage” 
comme il fallait s’y attendre.

I>e COPE n’est bien sûr aucunement 
Intéressé à un vote secret avec identi­
fication pour les étudiants qui veulent 
voter. C’est bien plus facile de rem­
plir une salle avec n’importe qui 
(des gens bien choisis évidemment) et 
de voter à deux mains (et à deux 
pieds aussi dans certains cas) levées. 
De cette façon vous êtes assurés de la 
victoire avant l’assemblée.

La réunion du 7 février a cependant 
eu un côté instructif, car nous avons 
obtenu du comité ad hoc la confir­
mation, car nous nous en doutions, 
que cette minorité d’étudiants qui

nous prive de nos cours était bel et 
bien manipulée par plusieurs organis­
mes. Cette minorité d’étudiants a plu­
sieurs noms dont COPE et MEQ 
(Mouvement Etudiant Québécois) et 
c’est la politique avant tout qui l’inté­
resse. LA PRESSE s’est rendu 
compte que cette minorité était assez 
allergique à l’étude, car elle a déjà 
mentionné qu’un communiqué qu’elle 
avait remis était digne d’un français 
d’élève de deuxième année. J’ai eu à 
subir récemment leurs revendications 
auprès d’un professeur: en plus de ne 
pas payer autant que possible de frais 
de scolarité, ils veulent décider eux- 
mêmes du contenu du cours et s’au- 
to-évaluer, car bien sûr ils en connais­
sent beaucoup plus que les profes­
seurs! Pas étonnant qu’ils ne sachent 
pas beaucoup écrire, ni compter...

Selon le rapport du comité ad hoc, 
16 étudiants seulement n'ont pas fait 
d’arrangements avec la comptabilité 
pour leurs arrérages. C’est probable­
ment qu’ils ne veulent pas en faire... 
et pour leur permettre de faire leur 
politique, 11,984 autres étudiants sont 
privés de leur DROIT d’assister à des 
cours qu’ils ont eu du mal à payer, 
car la plupart des étudiants travail­
lent.
Est-ce vraiment cela la démocratie ?

Marthe SIMARD,
Etudiante à l’UQAM.

Le primai de 
la conscience !

Le R.P. Jean Bousquet, O.P. s’inter­
roge “...sur les implications du princi­
pe du primat de la conscience, sous- 
jacent aux articles de RELATIONS, 
livraison de décembre 1972. (1)

Pour tout catholique correctement 
formé et averti, il ne peut être ques­
tion du primat de la conscience, car 
ce serait se placer “au-dessus de l’en­
seignement de l’Eglise”. Celui qui 
adopte ce principe n’est du reste plus 
sur le terrain de l’Eglise catholique.

Evidemment, les gens ne prennent 
plus au tragique les dommages spiri­
tuels de certains rédacteurs et la plu­
part du temps, ils ne deviendront ma­
nifestes que dans l’éternité, donc for­
cément trop tard pour changer de 
mode de pensée.

Nous conseillons aux lecteurs de 
consulter les bons "Précis do Théolo­
gie Morale Catholique". Là se trouve 
l’Enseignement de l’Eglise. Qu’m se 
le dise I

Claude MORIN
Montréal, 305

Libérez les 
chefs syndicaux

L’un des objectifs principaux du Co­
mité Ouvrier Juif du Canada (qui re­
présente des dizaines de milliers de 
Canadiens) est de promouvoir les 
idées des droits de l'homme et de 
contribuer à l’établissement d’une lé­
gislation des droits de l’homme.

Dans cet esprit, le Comité Ouvrier 
Juif se joint aux demandes de libérer, 
sans délai, les trois chefs syndicaux 
Louis Laberge, Marcel Pepin et Yvon 
Charbonneau qui ont été condamnés à 
un an d’emprisonnement à l’occasion 
de leurs activités syndicales.

Ce n’est pas par l'emprisonnement 
de chefs syndicaux qu’on trouvera des 
solutions à des conflits sociaux.

S. LIBERMAN
Président 

Comité Ouvrier Juif

"J'écoute..."

Il existe actuellement un concours 
des plus bizarres chez un poste de 
radio anglais, à Montréal: si la per­
sonne que l’on appelle au téléphone 
répond immédiatement: "J’écoute... 
(le poste en question)”, elle gagne 
sur-le-champ $1,000.00. Si elle répond: 
“Allô 1”, elle ne gagne, évidemment, 
rien.

Quelle est votre première attitude 
quand vous répondez au téléphone 
sinon de dire bien naturellement: 
“Allô !”

Ce poste de radio fait donc conti­
nuellement une publicité obsédante 
pour habituer les gens à répondre, 
chaque fois que leur téléphone sonne, 
“J’écoute...’’

J’ai parlé d’un concours bizarre. Je 
devrais dire: inquiétant. Ce poste veut 
créer un conditionnement assez extra­
ordinaire chez ses écouteurs, au point 
que ceux-ci répondent, automatique­
ment, instantanément, chaque fois que 
leur téléphone sonne, “j’écoute ...”

1984 n’est pas si loin qu’on le pense. 
Toute spontanéité, toute liberté sont 
sur le point de disparaître. Bientôt, 
quand une personne nous parlera, soit 
de visu, soit au téléphone, soit à la 
télévision, il faudra répéter mécani­
quement le message que le cerveau 
aura enregistré au préalable : “J’é­
coute tel poste allô ! je vote pour... 
allô ! ... Big Brother est tout- 
puissant . . . allô la guerre c’e$t la

paix... la liberté c’est l’esclavage... 
l’ignorance c’est la force”.

Allô Allô ! Je suis soumis ! J’é­
coute tel poste ! Je regarde telle 
émission ! Je crois en tel parti !

Actuellement, si la personne appelée 
par ce poste ne répond pas ce qu’il 
FAUT dire, elle ne gagne tout simple­
ment pas les $1,000. Qui dit que dans 
10 ans, s’il reste à l’être humain quel­
que liberté de penser, de parler et 
d’agir, ce dernier ne sera pas soumis 
à une loi implacable qui, une fois 
transgressée (ne pas répondre: 
“J’écoute...”), signifiera pour lui, 
non plus le manque à gagner d’une 
somme d’argent mais l’arrestation, 
l’incarcération, l’anéantissement ?

Oui, ce concours me fait peur ! Il 
fallait entendre la réaction d’une des 
premières personnes qui ont gagné 
$1,000 ! Elle en braillait d’émotion ! 
Réalisait-elle ce qu’elle venait de per­
dre à tout jamais ?

Luc LATOUR

Marcel Pepin, 
défenseur du peuple

La vérité finit parfois par dégager 
son image des vanités et des hontes 
contemporaines. Ce n’est pas une pe­
tite satisfaction que de voir peu à peu 
cette justice de l’espèce la plus haute 
s’accomplir. Cette admirable vérité de 
l’homme juste et de la force d’âme 
perce un jour les bavardages de la 
presse. C’est ainsi que la véritable fi­
gure de Marcel Pepin émerge lente­
ment, à travers les calomnies, les ju­
gements superficiels, les trahisons et 
la stupidité qui grimacent autour 
d’elle, et c’est indéniablement la fi­
gure d’un défenseur du peuple.

Voilà un homme contre lequel, de 
fait, presque tout a été essayé depuis 
sept ans. L’homme défendait le peuple 
et ne faisait que cela. Depuis sept ans 
qu’il préside la CSN, il n’a fait, de se­
maine en semaine, interminables jour­
nées, interminables semaines, que 
soutenir l’effort populaire, que résister 
à toutes les attaques, qu’assumer les 
plus lourdes difficultés, qu’affronter 
les situations les plus angoissantes, 
que prendre pour lui les tâches les 
plus lourdes et quelquefois les plus 
risquées. Il n’en a négligé aucune. Il 
a fourni à ces fins tout ce qu’il pou­
vait d’efforts, de travail, de volonté, 
d’intelligence et de profonde convic­
tion. Et pour une seule pensée, j’en 
témoigne solennellement: le peuple.

Je ne sais comment on peut appeler

cela dans le langage du monde officiel 
et plus particulièrement dans celui de 
la clique libérale, mais je pense que 
dans un langage d’homme, cela peut 
s’appeler de la grandeur. J’ignore 
aussi comment les rédacteurs qui pas­
sent leur temps à soupeser les cabo­
tins de la scène publique pour leur 
découvrir quelques mérites et quel­
ques faiblesses, partageant de la sorte 
les nullités selon une échelle de va­
leurs et s’habituant ainsi à discuter 
tout homme comme un quelconque po­
liticien, peuvent de leur côté nommer 
la grandeur quand elle se montre: 
c’est un mystère non résolu en effet 
puisqu’ils ne la voient jamais.

Non seulement ils ne savent pas la 
reconnaître, mais ils la vilipendent 
plus que n’importe quoi: plus que le 
déshonneur, par exemple, qu’ils clas­
sent vite en effet. Pendant ce temps, 
ceux qui font cet accueil à la médio­
crité ou à la perfidie doublent leur 
distinguée prévenance à l’endroit de 
ces dernières de l’hostilité instinctive 
qu’ils éprouvent envers les rares hom­
mes qui luttent vraiment pour quelque 
idéal auquel ils donnent tout. La dé­
fense inconditionnelle du peuple, aux 
yeux de nos spécialistes de l’éphé­
mère, ne semble pas compter parmi 
les signes éminents auxquels on re­
connaît le grand mérite.

La vérité au sujet des chefs syndi­
caux finira par s'imposer. Le peuple 
est parfaitement capable de compren­
dre qu’on fait rarement de la prison 
pour s’être acoquiné avec les riches, 
mais qu'on peut très bien se faire fou­
tre dedans quand on a parlé trop haut 
et trop longtemps contre eux, et sur­
tout quand on a trop agi.

Pierre VADEBONCOEUR.
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Il y a toujours beaucoup de monde dans les rues. On volt ici une scène caractéristique de Calcutta, l'une des principales villes de l'Inde. Des gens attendent le tramway 
ou se reposent tout simplement, accroupis de la façon typique des Indiens.

En Inde, l'accroissement de la 
population annule systématiquement 
les progrès de l'économie...

par Richard NENNEMAN
The Christian Science Monitor

L'INDE, depuis qu'elle a ob- 
' tenu son indépendance a 
acquis une population, plutôt 

un surcroît de population égal 
à toute la population des Etats- 
Unis, à peu de chose près.

De toute façon, même s’il semble 
qu’on ne puisse pas se fier aux sta­
tistiques officielles, il ne fait pas de 
doute que les riches s’y enrichis­
sent et que les pauvres ne peuvent 
guère améliorer leur situation. 
D’autre part, le problème de la 
natalité s’aggrave: les Indiens, en 
d’autres termes, font toujours trop 
d’enfants, surtout, évidemment, les 
plus pauvres.

L’Inde, ce peut être un jeune 
garçon qui joue dans le sable près 
de la mer. Il construit un château 
de sable que les flots détruisent 
peu après. Dans ce pays si peuplé 
le progrès reste lent.

Cela tient à l’étendue et à la di­
versité du continent; à l’extrême 
pauvreté des masses; évidemment 
et, encore une fois, à une natalité 
trop forte; à des erreurs graves 
dans le secteur économique depuis 
l’indépendance; à une volonté 
acharnée de franchir en quelques 
années les étapes que les pays 
avancés n’ont pu franchir avant un 
siècle, environ.

Reste que des Indiens, tel le 
journaliste Narashimahan, de Bom­
bay, se montrent toujours optimis­
tes, touchant leur pays, son avenir 
économique, etc.; “Nous avons ce 
qu’il faut pour réussir; la puis­
sance (quantitative?), les banques, 
les moyens de transport, les mai­
sons d’enseignement... Ce qui nous 
reste à acquérir, c’est la disci­
pline.”

Cette discipline, dans l’esprit de 
M. Narashimahan, doit comporter 
l’abolition à toute fin pratique des 
divisions millénaires entre ses con- 
titoyens, divisions quant aux cas­
tes, aux religions, aux langues, aux 
paysans et aux citadins, etc.

Notons que le pays de Gandhi, le 
Mahatma, dont la superficie égale 
à peu près le tiers des USA (sans 
l’Alaska et Hawaii) compte environ 
trois fois plus d’habitants. Seule la 
Chine connaît des problèmes de 
surpopulation de ce genre.

Les problèmes linguistiques pro­
viennent d’une infinité de dialectes, 
d’une quinzaine de langues. Seul 
l’anglais permet une quelconque 
communication.

Beaucoup d’indiens opinent aussi 
que, sans “Mother England”, leur 
pays n’aurait jamais connu l’homo­
généité.

Le problème crucial entre tous, 
c’est la nourriture. Une génération 
après l’indépendance, la faim sub­
siste. Nonobstant les quasi mirobo­
lantes récoltes (riz, blé surtout) de 
la dernière décennie. Il appert que 
la population a augmenté plus que 
la production, à ce jour. Les sujets 
de Mme Indira Gandhi auraient 
tout de même vu augmenter leur- 
production céréalière de 16 pour 
cent.

Une des raisons qui expliquent 
les graves ennuis de l’Inde découle 
d’une carence de statistiques et, 
conséquemment, des prévisions des 
besoins réels du peuple.

La surpopulation reste évidem­
ment un souci primordial des diri­
geants; 200,000,000 de bouches de 
plus depuis l’indépendance. A un 
moment donné la régulation des 
naissances a semblé intéresser les 
femmes. Mais sans guère de résul­
tats pratiques. A tel point qu’on se 
demande si l’Inde surpeuplée ne va 
pas devenir de moins en moins via­
ble économiquement.

Le gouvernement de New Delhi a 
fixé à 25 par mille citoyens la 
moyenne des naissances à partir 
de 1975. Depuis la proportion est 
descendue de 42 à 37. Les experts 
expriment peu d’espoir de la ra­
baisser à 25.

Ce qui complique la tâche du 
gouvernement, c’est que 80 pour 
cent de la population vit à la cam­
pagne, que près de 60 pour cent ne 
sait pas lire.

En ce moment on préconise offi­
ciellement la stérilisation volon­
taire.

Malgré tout, le nombre des In­
diens augmente de 14 millions, en­
viron, par année. A ce rythme le 
pays aurait plus d’un milliard d’ha­
bitants vers l’an 2,000.

La production alimentaire a dou­
blé, celle des produits manufactu­
rés a beaucoup progressé. Au cours 
du dernier quart de siècle les in­
vestissements ont totalisé $25 mil­
liards.

Toujours, néanmoins, l’accroisse­
ment de la population annule les 
progrès. 40 pour cent des Indiens 
gagnent encore moins que le mini­
mum vital. Beaucoup moins: soit 
environ l’équivalent de $7 par 
mois. Le revenu moyen de tous les 
citoyens ne dépasse par $74 par an.

A noter que seulement 4 pour 
cent des non-agriculteurs paient 
des Impôts, encore que les réfor­
mes, comme dans beaucoup de 
pays sous-développés aient aug­
menté les revenus des classes ri­
ches. Il apparaît de plus en plus 
évident que les successeurs du Ma­
hatma n’ont pas su, ou pu, amélio­
rer le sort des masses pauvres.

D’autre part, il semble que 
comme beaucoup de pays sous-dé­
veloppés l’Inde en tentant de se 
mettre à jour n’a pu que réussir à 
faire la prospérité de certaines 
classes plus ouvertes que d’autres 
au progrès.

Certains, l’immense majorité des 
Asiatiques, Africains, etc. vivent 
encore à l’heure du moyen âge, 
alors que d’autres ont plongé dans 
notre siècle subito presto.

Pour industrialiser les peuples 
arriérés on aurait pu en employer 
les travailleurs massivement, en 
usine. Seulement il appert qu’on a 
voulu, tout en dépensant gros, limi­
ter quantitativement la main-d’œu­
vre au minimum.

Une bureaucratie trop lourde et 
un système politique assez inopé­
rant ne facilitent pas la vie nor­
male de l’Inde. L’inertie gouverne­
mentale, dans certains milieux, se­
rait considérée comme une ma­
nière de vertu.

Un journaliste assure, en somme, 
que l’Inde reste un pays gouverné 
par et pour une minorité de 10 à 
15 pour cent.

Assez peu nombreux seraient les 
Indiens qui croient que les ad­
joints de Mme Indira Gandhi, Pre­
mier ministre, se préoccupent du 
sort des pauvres. Ces personnes ne 
pensent qu’à rester en poste, assu­
rent-ils. Depuis sa formation, en 
1971, le gouvernement serait inepte, 
à ce point de vue.

Reste que pour celui-ci 1973 pour­
rait se révéler une mauvaise 
année, advenant une mauvaise ré­
colte du printemps, une saison des 
pluies désastreuse, une accélération 
de l’inflation...

Qui plus est, l’Inde commence à 
connaître les protestataires à la 
mode occidentale. En décembre, on 
a dû fermer l’Université de La 
Nouvelle-Delhi jusqu’à ce que les 
étudiants se calment.

A ce propos, on estime à plus de 
cinq millions le nombre des gens 
instruits qui chôment aujourd'hui.

11 apparaît peu probable que 
l’Inde devienne communiste. Après 
dix à quinze autres années diffici­
les elle devrait retrouver sa stabi­
lité, progresser davantage.

L'actualité canadienne
à travers la presse par Gilles Gariépy

Des Halles 
à Québec?

A Paris, on vient de démolir le 
marché public le plus célèbre au 
monde, les Halles, pour faire place 
à un complexe immobilier qui coif­
fera une nouvelle gare de chemin 
de fer, celle du Réseau express ré­
gional (R.E.R.).

A Quebec, par contre, on va 
peut-être emménager un grand 
marché public dans l’actuelle gare 
du Palais, qui sera désaffectée.

Le Soleil a fait état ces jours 
derniers de cette possibilité, en re­
liant diverses pièces du puzzle 
d’urbanisme provoqué à Québec 
par les nombreux programmes de 
réaménagement urbain.

Pièce no 1: le marché Saint- 
Roch, dans le quartier du même 
nom, doit déménager. On procède 
en effet à un programme de réno­
vation le long des rives de la ri­
vière Saint-Charles, dont les berges 
seront désormais réservées stricte­
ment à l’habitation.

Pièce no 2: la gare du Palais 
sera bientôt un édifice désaffecté. 
C’est en effet prochainement qu'on 
enlèvera les voies ferrées qui y 
conduisent et qui défigurent tout un 
secteur de la basse-ville. Le minis­
tère fédéral des Transports songe­
rait “unilatéralement”, rapporte Le 
Soleil, à transformer la gare en 
“centre d’accueil touristique”.

Pièce no 3: le Palais Montcalm, 
place d’Youville, est sous-employé 
depuis l’ouverture du Grand Théâ­
tre, la “Place des Arts” de Qué­
bec.

Réunissant ces trois éléments du 
dossier, le journaliste Vianney Du­
chesne, du Soleil, propose un plan 
en trois points qui, dit-il, devrait 
rendre tout le monde heureux, ou 
presque.

Tout d’abord, utiliser la gare du 
Palais pour recevoir le marché 
Saint-Roch. Québec continuerait 
ainsi de disposer d’un grand mar­
ché public, et qui plus est, d’un 
marché couvert où les Québécois 
pourraient marchander bien au 
chaud.

La gare du Palais est en effet un 
édifice vaste à souhait, et ses quais 
pourraient eux-mêmes servir à re­
cevoir des étalages. De plus, la 
gare est bien située et d’accès fa­
cile; si on ly logeait, le marché 
Saint-Roch demeurerait dans le 
même quartier. Enfin, les facilités 
de stationnement dont dispose la 
gare conviendraient bien à un mar­
ché qui en a grand besoin.

Le chroniqueur rapporte que le 
maire Lamontagne verrait la chose 
d’un bon oeil, et souligne que la 
conversion de la gare en marché 
serait relativement peu coûteuse.

Dans cette hypothèse, où loger le 
“centre d’accueil touristique” dont 
veut se doter Québec? Un plan gé­
néral publié en 1970 proposait de 
l'installer au Manège militaire, 
mais il semble que les Forces ar­
mées ne soient pas d’accord. En 
outre, cette solution coûterait quel­
que $3 millions, notamment à 
cause de l’obligation d’aménager 
400 places de stationnement. D’où, 
sans doute, le projet du ministère 
des Transports de loger plutôt le 
centre d’accueil touristique dans la 
gare du Palais.

Vianney Duchesne propose une 
autre solution: aménager le centre 
d’accueil touristique dans le Palais 
Montcalm, situé juste à côté delà 
Porte Saint-Jean, au cœur du Qué­
bec touristique. La place d’Youville 
compte déjà des facilités de sta­
tionnement suffisantes et le Palais 
Montcalm pourrait continuer, le 
soir, de jouer son rôle de théâtre.

En outre, le Palais Montcalm ap­
partient déjà à la Ville, ce qui sim­
plifierait les choses.

En résumé, le chroniqueur du So­
leil croit que de la sorte, les mili­
taires pourraient garder leur ma­
nège chéri, les touristes pourraient 
disposer d’un centre d’accueil bien 
situé et les Québécois et leurs hor­
ticulteurs pourraient conduire leur 
négoce bien à l’abri dans les “Hal­
les” de Québec.

Le Concorde, 
une occasion 
pour Halifax ?

Même si le prestigieux long-cour­
rier supersonique “Concorde” con­
naît les déboires que l’on sait, sa 
mise en service assurée par Air 
France et BOAC en 1975 donne des 
petites idées à des gens de Halifax.

Le Chronicle-Herald vient en 
effet de publier, sous la signature 
de Bill Smith, un article qui sug­
gère que l’aéroport de Halifax soit 
agrandi et réaménagé de manière 
à servir de terminus nord-améri­
cain aux vols de l’avion supersoni­
que.

Les Américains, raisonne l’au­

teur, boudent le “Concorde”, et, 
pour des raisons diverses (le bruit, 
en particulier), n’autoriseront pro­
bablement pas le survol de leur 
territoire par le “Concorde”.

Bien sûr, Montréal disposera d’un 
nouvel aéroport à Sainte-Scholasti­
que. Mais l’auteur estime que Hali­
fax serait particulièrement bien 
placée pour servir de point de cor­
respondance entre les vols superso­
niques (qui ne causent pas de pro­
blèmes au-dessus de l’océan) et les 
vols des “jets” ordinaires qui pour­
raient relier Halifax aux grandes 
villes de l’Amérique du Nord.
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Une commission qui a 
ses coudées franches

— 2 —

par Conrad BERNIER

CREEE par le Parlement fé­
déral, la Commission de 

réforme du droit du Canada 
est une commission permanen­
te; elle ne meurt pas avec ses 
rapports; elle pourrait même 
n'en jamais présenter; son au­
tonomie fonctionnelle n'est pas 
moins grande que son autono­
mie organique; elle est maî­
tresse absolue de ses program­
mes lorsque ceux-ci ont été ap­
prouvés par le Parlement; elle 
a un budget autonome, distinct 
de celui du ministère de la Jus­
tice; elle peut embaucher tous 
les spécialistes dont elle a be­
soin; le Parlement est son uni­
que patron.

Son mandat est de reviser toutes 
les lois fédérales, sans exception. 
Ca comprend donc aussi bien les 
lois sur les oiseaux migrateurs, 
l’impôt sur le revenu, les secrets 
officiels, la marine marchande, que 
celles concernant le divorce, les 
droits de la famille, les principes 
généraux du droit pénal, la preuve, 
les procédures, les sentences. C’est 
un mandat immense.

Des commissaires ont d’abord été 
choisis. Ceux-ci ont, primo, élaboré 
des programmes, puis, secundo, re­
cruté des experts en fonction de 
ces programmes. Des sections de 
recherches ont été ensuite formées 
dont les directeurs sont reconnus 
“comme des experts ou les meil­
leurs experts dans un domaine pré­
cis”. A l’intérieur d’une section de 
recherches, les contacts et les 
échanges sont obligatoirement con­
stants et quotidiens. Enfin, entre 
les différentes sections de recher­
ches, les échanges sont non seule­
ment permis, mais encouragés. En 
somme, il s’agit d’un immense la­
boratoire sans cloison peuplé de 
spécialistes de toutes sortes.

Le ministère de la Justice aurait 
pu, certes, entreprendre avec ses 
propres équipes de spécialistes la 
réforme des lois. Mais le promo­
teur du projet, le ministre John 
Turner, n’a pas voulu cela. D’a­
bord, parce qu’il croyait que le mi­
nistère a des responsabilités qui 
l'accaparent déjà à plein temps, et 
ensuite parce qu’il voulait éviter à 
tout prix que des préoccupations 
d’ordre politique et électoral puis­
sent intervenir et fausser le proces­
sus de revision de nos lois.

Résolument allergique à toute 
forme de manipulation politique, le 
ministre John Turner a dit aux 
commissaires: “Je veux d’abord 
des lois juridiquement saines; si 
celles-ci sont aussi politiquement

rentables, tant mieux ! Mais l’ob­
jectif fondamental n’est pas là.”

Le ministre de la Justice est le 
lien entre la Commission et le Par­
lement. Il exerce un certain con­
trôle — il est d’abord responsable 
du budget de la Commission devant 
le Parlement — mais il ne dispose 
pas d’un droit de censure ou de 
veto.

S’il refusait, par exemple, d’ap­
prouver en partie ou en totalité 
l’un des programmes de la Com­
mission, il devrait quand même dé­
poser ce programme devant le 
Parlement et lui expliquer pourquoi 
il le désapprouve.

Si le contrôle du ministre prenait 
soudainement les dimensions d’une 
ingérence paralysante pour la Com­
mission, celle-ci pourrait le dénon­
cer dans son rapport annuel au 
Parlement, et, par surcroît, le dé­
noncer avec une certaine immu­
nité.

Les rapports dès commissaires 
doivent être soumis au Parlement 
quinze jours après leur remise au 
greffier. “Il n’est donc pas ques­
tion, déclare le juge Lamer, d’en­
tasser des rapports sur des tablet­
tes, de les y laisser dormir et 
s'empoussiérer ad vitam aeternam.

“Les rapports que nous remet­
tons au ministre, qui les achemine 
au Parlement, ne sont pas seule­
ment des rapports de principes 
puisque nous leur annexons des 
projets précis, concrets, que le 
Parlement dissèque pour, finale­
ment, en sortir de la législation 
nouvelle et moderne.

“La Commission présente, effecti­
vement, d’authentiques projets de 
lois... même si elle n’a pas été 
élue par le peuple, mais c’est le 
Parlement qui a le dernier mot 
puisqu’il est l’aboutissement ultime 
de tous nos travaux.”

Le juge Lamer reconnaît que la 
Commission de réforme du droit 
pourrait devenir “un animal drôle­
ment embarrassant pour le gouver­
nement” si ce dernier tentait, à 
l’insu du Parlement, de charcuter 
substantiellement un rapport des 
Commissaires.

•Les partis d’opposition, dit-il, 
pourraient alors le dénoncer et 
crier au scandale. Quand on y 
pense sérieusement, on ne peut pas 
ne pas admirer le courage de John 
Turner qui, dès le départ, avait 
compris cela. “A partir du moment 
où je désire des lois saines, nous 
a-t-il dit, je ne peux pas me garder 
des sorties de secours pour trom­
per le Parlement et paralyser les 
travaux de la Commission.”
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Méfiance canado-québécoise à Bamako
par Réal PELLETIER
envoyé spécial de LA PRESSE

DAKAR — Au colloque de Bamako 
sur la coopération entre les pays fran­
cophones, les représentants d’Ottawa 
et de Québec ne se sentent pas le 
goût de poursuivre la guerre des dra­
peaux engagée au Gabon il y a main­
tenant cinq ans, même si subsiste une 
méfiance mutuelle qui fait désormais 
partie du modus vivendi entre Québé­
cois et Canadiens en cette terre afri­
caine.

Les milieux canadiens de Dakar 
n’ont pas été sans remarquer, par 
exemple, que le chef de la représenta­
tion québécoise, M. Yves Michaud, de 
passage ici ne s’est pas rendu hier sa­
luer l’ambassadeur canadien au Séné­
gal, M. Raoul Grenier. Le haut com­
missaire à la coopération du Québec 
et les deux fonctionnaires qui l’accom­

pagnent ont de même manière refusé 
les services techniques que leur a of­
ferts l’ambassade.

Dans les milieux près de l’ambas­
sade, on ne se formalise pas outre 
mesure de ce comportement des re­
présentants québécois. On préfère sou­
ligner que M. Michaud et le chef de 
la délégation canadienne de Bamako, 
M. Marc Beaudoin, ont pu avoir un 
entretien préparatoire au colloque.

C’est donc dans une relative séré­
nité, sur ce plan là du moins, que pa­
raissent devoir se dérouler les délibé­
rations des 24 pays membres de l’A­
gence de coopération technique et cul­
turelle des pays francophones à Ba­
mako, capitale du Mali, jusqu’au 19 
février.

Banque de techniciens
Les représentants d’Ottawa et de 

Québec attachent beaucoup d’impor­
tance à ce colloque qui a pour objet 
de mettre sur pied une banque de ca­

dres et de techniciens pour la franco­
phonie.

Certains pays, comme le Sénégal, 
malgré leur pauvreté, en sont venus à 
générer suffisamment de cadres pour 
alimenter les pays frères. D’autres, 
comme le Canada, manifestent une 
tendance naturelle à exporter leurs 
techniciens en surplus — des ensei­
gnants par exemple — sans égard aux 
besoins réels des pays assistés.

Représentants fédéraux et Québécois 
conviennent que la banque de techni­
ciens et de cadres projetés favorise­
rait une économie de ressources hu­
maines et matérielles dans l’aide à la 
francophonie.
Méfiance

L’unité de vue un instant retrouvée 
autour d’objectifs communs n’arrive 
pas cependant à dissiper le malaise 
qui existe au sein de cette délégation 
canadienne à deux membres dont l’un 
agit au nom d’un Etat et l’autre

comme représentant d'un “gouverne­
ment participant”.

Les statuts de l’agence, adoptés à 
Niamey, puis le protocole d’entente 
entre Ottawa et Québec, ont permis 
d’en arriver à une participation qué­
bécoise qui lui interdit de voter, tout 
en l’autorisant à contraindre la délé­
gation canadienne à annuler son vote 
en cas de désaccord.

Les milieux canadiens se félicitent 
de ce mode de représentation original, 
d’autant plus qu’aucun désaccord ne 
s’est produit jusqu’à maintenant au 
sein de la délégation canadienne lors 
de prises de décision, tant au niveau 
des conférences de l’agence qu’à celui 
du conseil d’administration qui siège à 
Paris autour du secrétaire-général, M. 
Jean-Marc Léger.

Cet arrangement satisfait moins le 
Québec en ce qu’il maintient l’imbro­
glio entourant les prérogatives consti­
tutionnelles du Québec. Certains fonc­
tionnaires québécois — si ce n’est le

gouvernement qui paraît enclin à la 
conciliation sous ce rapport — réaffir­
ment le droit du Québec au prolonge­
ment international de ses privilèges 
constitutionnels, par exemple, en ma­
tière d’éducation.

Si les arrangements de Niamey se 
révèlent provisoirement satisfaisants à 
cet égard, on fait observer qu’il n’en 
va pas de même pour l’ensemble de 
l’aide canadienne à l’Afrique franco­
phone.

La participation canadienne à l’a­
gence de coopération culturelle et 
technique des pays francophones est 
infime par rapport à l’assistance bila­
térale offerte par le Canada. Le bud­
get de l’agence n’atteint que cinq mil­
lions environ, contre 10 millions en 
aide directe à la francophonie afri­
caine. Et dans cette aide dispensée 
principalement par l’intermédiaire de 
l’Agence canadienne de développement 
international, présidée par M. Paul

Gérin-Lajoie, on retrouve plusieurs 
programmes liés directement à l'en­
seignement.

L’ACDI, par exemple, met en mar­
che actuellement à Thies, près de 
Dakar, une première école de génie 
francophone d’envergure en Afrique. 
L’agence canadienne entretient à cette 
fin des rapports directs avec l’école 
polytechnique de Montréal. De la 
même manière, l’ACDI invite dans las 
institutions de haut savoir du Québec 
des étudiants africains.

Ces initiatives, estime-t-on dans les 
milieux québécois, non seulement tra­
hissent les droits constitutionnels du 
Québec mais engagent sans consulta­
tion, ou presque, des frais pour le 
gouvernement du Québec.

C’est sur cette toile de fond que 
“Canadiens” et “Québécois” s’apprê­
tent à étudier, à Bamako, la manière 
d’améliorer le sort du tiers monde 
d’expression française.
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vice-président? Je ne sais pas”, a-t-il 
déclaré.

“Si j’étais président d’une compa­
gnie, je m’en souviendrais”, a fait re­
marquer au témoin le président de la 
Commission, le juge Rhéal Brunet.

Plus tôt, Bail avait affirmé qu’il n’a­
vait jamais rempli personnellement de 
déclaration d’impôts, ni pour sa com­
pagnie, “parce que celle-ci opérait à 
déficit".

Gary Bail, qui se reconnaît dans l’a- 
lias Don Brown qu’il utilisait il y a 
quatre ou cinq ans, répond ensuite à 
des questions portant sur ses transac­
tions en banque, mais ses réponses 
sont souvent marquées de “Je ne me 
rappelle pas” ou encore de “Non, en 
autant que je me souvienne”.

Il se déclare par ailleurs proprié­
taire, mais dit devoir $60,000 sur sa 
maison.

Interrogé à nouveau sur la Presi­
dential Mortgage & Acceptance Limi­
ted, Bal] soutient que les seuls em­
ployés de cette firme jusqu’au 18 dé­
cembre dernier étaient lui-même, son 
frère Gordon et André Martin. Et per­
sonne n’était payé, parce que la com­
pagnie ne faisait pas de profit.

Enfin, il se souvient avoir discuté 
de sports au téléphone avec Jimmy 
Katz, de Winnipeg, John Mosell, de 
Vancouver, Patsy Perry, de Toronto, 
et Sam Green, d’Edmonton.

Précédemment Gary Bail avait af­
firmé que sa firme avait un chiffre 
d’affaires de $100,000 par année en 
prêts et qu’elle détenait une hypothè­
que de $10,000 sur un immeuble. Mais 
selon lui, cette compagnie ne donne 
aucun revenu depuis 1971, et s’il a 
réussi à vivre, c’est grâce aux écono­
mies qu’il avait faites.

Avant que ne se termine sa déposi­
tion, Bail dira avoir été condamné 
dans des causes de jeu une trentaine 
de fois.

“A quand remonte la dernière?”, 
demande Me Carrier.
“Je sais que j’ai eu six mois de pri­

son, mais je ne sais pas quand c’était 
la dernière fois”, réplique le témoin.

Le juge Brunet déclare alors qu'il 
trouve extrêmement étrange, pour ne 
pas dire davantage, que le témoin ne 
se souvienne pas d’un tel événement.

Me Michel Proulx, l’avocat de Bail, 
intervient: “Mais ce n'était pas la 
première fois, M. le président. Il faut

comprendre le témoin de ne pas s’en 
souvenir.”

Le procureur de la Commission s’a­
dresse à nouveau à Bail: “Le 21 avril 
1971, ça vous dit quelque chose?”

Bail s’en souvient. 11 avait alors été 
condamné à six mois de prison et 
$10,000 d’amende dans une affaire de 
jeu, en Cour municipale.

Bail aura à revenir mardi, car le 
juge Brunet lui a déclaré que les 
commissaires auraient sûrement des 
questions à lui poser après avoir pris 
connaissance des notes sténographi- 
ques de son témoignage.

Des voyages de jeu
Vient le tour d’Irving Goldstein, 

ex-gérant des boites “Casa del Sol” et 
“Café Métropole”, qui organise main­
tenant des voyages vers les endroits 
de jeu des Etats-Unis.

Il oeuvre dans ce domaine depuis 
deux ans et compte s’incorporer sous 
la raison sociale “Steven’s Tours”.

Il déclare qu’il est possible qu’il ait 
emprunté jusqu’à $10,000 d’Angelo 
Lanzo, “parce que j’ai toujours aimé 
parier”. Solly Levine lui aurait égale­
ment consenti des prêts de $500 à 
$1,500, “parce que c’est un bon ami”.

Quant à Vincent Cotroni, Goldstein 
affirme le connaître, mais leurs rela­
tions se limitent au plan social. Il n’a 
jamais fait d’affaires avec lui, sou­
tient-il.

Il est libéré, mais sera rappelé un 
autre jour devant la Commission.

Gordon Bail
A son tour, le président de Presi­

dential Mortgage, Gordon Ball, est 
venu affirmer qu’il était chômeur éga­
lement depuis le 18 décembre et que 
son entreprise ne rapportait aucun 
profit.

11 a quatre comptes de banque et 
deux coffrets de sûreté dans différen­
tes succursales bancaires.

La firme “B & G Sales” ne lui dit 
absolument rien, mais il a d’un autre 
côté été gérant de district pour “Car­
pet City”.

Il sait bien avoir effectué un voyage 
à Toronto, en 1967, avec Irving Du- 
browsky, mais il ne sait pas qui ils 
étaient allés rencontrer là-bas.

Au cours de cette visite, toutefois, il 
devait être arrêté en rapport avec le 
jeu et fut condamné à $750 d’amende.

Il énumère ensuite ses anciens 
clients dans le “bookmaking”: Paul 
Ciani (Miami), Duke Smith (Floride), 
Jeremie Katz (Winnipeg), John Loi-

selle (Vancouver), Willy O’Bront 
(Montréal).

Il reconnaît enfin avoir rencontré à 
une partie de hockey et au bar du 
ltoby Foo’s un certain Bamay, un 
preneur au livre de Boston.

Sam Duehoeny
Un autre procureur de la Commis­

sion, Me Robert Cooper, a mis subite­
ment fin au témoignage d’un céliba­
taire de 44 ans, Sam Duehoeny, qu’il 
a accusé de ne pas dire la vérité sur 
un certain voyage fait à New York, 
en 1952, avec Bernard Tétrault.

Duehoeny a nié connaître les motifs 
de ce voyage, alors que Me Cooper 
soutenait que le témoin en avait juste­
ment discuté avec quelqu’un trois se­
maines auparavant. Cette question de­
vrait être éclaircie aujourd’hui.

D’un autre côté, le témoin s’est dit 
chômeur et a déclaré n’avoir aucun 
revenu, vivant simplement d’un héri­
tage que lui avait légué son père.

Interrogé sur Ted Yacovitch, trouvé 
assassiné dans une camionnette, le 24 
juin 1971, Duehoeny l’a identifié 
comme un véritable ami, tous deux se 
prêtant mutuellement de l’argent. 
Même qu’il a remboursé pour Young 
(alias de Yacovitch) un emprunt fait 
auprès d’un dénommé Joseph Lecb- 
ner.

Soulignons en terminant que les té­
moignages de Paul Bloomfield, Roland 
Dorais, Johnny Jasko et Claude La- 
londe, normalement prévus pour au­
jourd’hui sont reportés au 22 février, 
Me Carrier prévoyant un interroga­
toire assez long d’autres personnes.

BELL
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Dans le domaine des salaires, le 
gouvernement du Québec a expliqué 
que les conventions collectives étaient 
signées lors de la dernière demande, 
en 1972, en conséquence, les hausses 
de salaires étaient prévisibles et ne 
peuvent constituer un élément de 
preuve dans la demande d’augmenta­
tion.
Taxes téléphoniques

Tout au long du mémoire de 52 
pages, le Québec insiste sur les 
“taxes téléphoniques” pour signifier 
les tarifs que les abonnés doivent 
payer soit pour l’installation de l’ap­
pareil ou la location mensuelle.

Dans le domaine des services, Me 
Goodwin a expliqué que Bell vient
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jusLement de hausser ses taxes et que 
pour certaines régions comme Québec, 
par exemple, le tarif de base passe­
rait de $5.50 en juin 1972 à $6.55 en 
1974, si la demande était acceptée.

Quant aux frais de service de rési­
dences, ils étaient de $9 le premier 
juin 1972, et passeraient à $22 le pre­
mier janvier 1974 si les requêtes 
étaient acceptées.

Au lieu d’encourager l’installation 
de nouveaux appareils téléphoniques 
le Québec croit que Bell Canada de­
vrait penser à son rôle social en invi­
tant les gens à éviter de faire venir 
l’installateur lors d’un déménagement.

Me Goodwin a récusé les chiffres 
avancés par la compagnie voulant que 
94.6 pour cent des gens l’exigeaient en 
les ridiculisant par l’absurde.

Plutôt que d’inciter les gens à ac­
cepter un appareil différent, Bell de­
vrait, a-t-il déclaré, inviter les ci­
toyens à se priver d’un service addi­
tionnel qu’ils pourraient demander.

Présentement, a-t-il expliqué, quand 
la compagnie ne réussit pas à vendre 
de nouveaux appareils, c’est l’installa­
teur qui fait des efforts pour vendre 
des modifications de service.

Alors que Bell avait prévu 36,000 in­
stallations, les résultats en démontrent 
92,000 pour 1972, a rapporté Me Good­
win.

Demandes
Le Québec croit en outre que Bell 

revient trop souvent devant la Com­
mission canadienne des transports, ce 
qui rend le processus de réglementa­
tion "inaccessible au public”.

Comme résultat, les intervenants 
présentent souvent des requêtes, mais 
ne peuvent les défendre, à cause des 
coûts exorbitants qu’ils doivent sup­
porter.

Me Goodwin a affirmé que la Com­
mission devrait non seulement contrô­
ler la régularité des opérations, mais 
également s’enquérir de l’opportunité 
des différentes dépenses soumises.

Alors que souvent des tableaux som­
bres ont été dépeints, la réalité était 
différente après enquête, a-t-il expli­
qué.

Dans l’introduction du rapport, le 
Québec explique pourquoi il intervient 
dans cette requête, même si Bell con­
stitue un apport économique important 
pour la province.

Néanmoins, explique-t-il, “le gouver­
nement a toujours estimé que sa mis­
sion souveraine est d’orienter et à 
tout le moins d’influencer les lignes 
de force de la vie et du développe­
ment du Québec...”

En conclusion, il rappelle que Bell 
Canada ne devrait pas se voir accor­
der une hausse de ses taxes et que 
même elle devrait être condamnée à 
payer les frais relatifs à son interven­
tion dans la présente requête.

REGIE
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Deux de ces dernières auraient pour 
mission la diffusion du français, 1 au­
tre la solution des problèmes linguisti­
ques engendrées par le programme de 
la régie.

Scion les commissaires, le mandat

L

de la régie devrait être d’assurer, en 
collaboration avec les divers milieux 
de travail, l’emploi graduel du fran­
çais comme langue de communica­
tions internes.

Ils définissent en outre les modalités 
d’action, dans leurs grandes lignes, 
qu’ils aimeraient voir adoptées : exa­
men des genres de communications 
dans les milieux de travail afin de 
faire la différence entre interne et ex­
terne;

— évaluation de la compétence des 
cadres en langue française;

— évaluation de la représentation 
des francophones au sein des cadres 
de l’organisation;

— établissement, en collaboration 
avec la direction, d’un programme ap­
proprié de bilinguisation, de franco­
phonisation et d’emploi du français 
qui soit fonction des possibilités qui 
découlent de la compétence linguisti­
que du personnel et du progrès qui 
peut être attendu dans les trois ou 
cinq années qui suivraient la mise au 
point du programme;

— évaluation, de concert avec la

Commission de la fonction publique, 
de la représentation des francophones 
au sein de l’administration provin­
ciale.
Communications

En ce qui concerne la formation de 
la régie d Etat, le rapport met en lu­
mière l’importance que tous les mi­
lieux de travail y soient représentés 
et que ses membres puissent commu­
niquer avec ces milieux.

Si la commission recommande la 
nomination d’un ombudsman des lan­
gues, c’est qu’elle prévoit que les 
plaintes seraient nombreuses des mi­
lieux de travail et de la part des con­
sommateurs.

De plus, souligne le rapport, il faut 
un censeur muni des pouvoirs de faire 
respecter les droits linguistiques des 
citoyens, en rendant publiques les in­
fractions graves prévisibles dans ce 
domaine.

Eventuellement, font remarquer, les 
commissaires, il faudrait étendre la 
juridiction du commissaire aux lan­
gues à l’ensemble des lois et règle­
ments qui définiraient les droits lin­
guistiques au Québec.

Les Etats-Unis et Cuba 
signent un accord contre 
la piraterie de l'air

Les Etats-Unis et Cuba signeront, 
aujourd’hui, un accord sur la préven­
tion de la piraterie aérienne, annon­
çait-on hier soir, à Washington, de 
source officielle.

Selon ces sources, l’accord sera 
signé, d’une part, à Washington, par 
le secrétaire d’Etat, M. William Ro­
gers et d’autre part, à La Havane, 
par un membre du gouvernement cu­
bain.

Les deux cérémonies auront lieu si­
multanément à 111)30 locales (16h30 
GMT).

Cet accord est très satisfaisant et 
prévoit notamment des consultations 
entre Cuba et les Etats-Unis sur l’ex­
tradition des auteurs de détournemens 
d’avions ou de bateaux entre les deux 
pays, ajoute-t-on.

Toutefois la position de Washington 
qui a toujours refusé de renvoyer à 
tradition des auteurs de détournements 
quant sur les côtes américaines, 
même s’ils sont poursuivis par la loi 
dans leur pays, reste inchangée. Leur 
extradition ne pourrait être acceptée 
que dans le cas où ils auraient mis en 
jeu la vie d’un équipage ou de passa­
gers pour s’enfuir.

La signature cet accord clôturera 
des négociations qui avaient débuté c 
25 novembre dernier par l’intermé­
diaire de l’ambassadeur de Suisse à 
La Havane. Les deux textes signés 
aujourd’hui seront remis à Washington 
à l’ambassade de Tchécoslovaquie — 
qui représente Cuba aux Etats-Unis — 
et à La Havane, à l’ambassade de 
Suisse, qui les transmettront à l’autre 
partie.
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Les prêtres
yn:

BALAYEUSES —POLISSEUSES 
LAVEUSES OE TAPIS

VENTE-LOCATION
RÉPARATION

Pièces authentiques 
Sacs — Filtres — Courroies

VACUUM REBUILDERS MTLINÜ.
5778, BOUL „ ______
stujrent 273-2821 par Jean-Guy DUBUC

Le nouveau Conseil presby- 
téral que viennent de se don­

ner les prêtres de Montréal 
comptera dans ses rangs 
cinq évêques.

Mgr Paul Grégoire vient en 
effet- de dévoiler les noms 
des membres formant cet or­
ganisme de consultation de 
i’çvêque. Les prêtres votants 
ont élu cux-inêmcs Mgr Léo 
Liais et Mgr André-M. Cimi- 
chella, alors que Mgr Gré­
goire a nommé Mgr Léonard 
Crowley, directeur de l'Office 
for English Language Affairs, 
et Mgr Valérien Bélanger, vi­
caire général du diocè­
se L’archevêque fait de droit 
partie du Conseil.

ANNONCE

SACHEZ MAIGRIR 
AVEC

RAISON
Si vous suivez un régime 
draconien pour maigrir, il y a 
de fortes chances que vous 
n’arriviez pas à vos fins. En 
fait, tout ce que vous risquez 
de perdre, c’est la santé. Dans 
Sélection du Header’s Digest 
de février, un professeur de 
diététique vous explique pour­
quoi les régimes fît' choc sont 
inopérants et quels sont les 
excès préjudiciables à votre 
régime. Il vous propose aussi 

j dix règles qui vous aideront à 
| maigrir efficacement et à éta­

blir un régime bien équilibré. 
Un article indispensable à 
touseeuxqui veulent vraiment 

i perdre du poids! Achetez 
Selection de février aujour- 

! d'hui même.

Les hémorroïdes: 
démangeaisons, brûlures, 

enflures et douleurs. 
Le nouvel Anusol Plus 
saura vous satisfaire.

Si vous avez déjà soufTcrt tics 
hémorroïdes, vous savez très 
bien de quel genre de soulage­
ment vous avez besoin. Premiè­
rement, un soulagement rapide. 
Le nouvel Anusol Plus calme 
la douleur causée par les 
hémorroïdes presqu'au mo­
ment de l’application.

Anusol Plus enraye les dé­
mangeaisons exaspérantes qui 
accompagnent si souvent les 
hémorroïdes.

Anusol Plus contient un 
émollient qui rafraîchit et calme 
la sensation de brûlure.

Anusol Plus décongestionne 
et réduit par le l'ait même l'in­
flammation et l'enflure.

Pendant qu’Anusol Plus sou­
lage rapidement vos malaises, 
deux antiseptiques 
combattent l'infec­
tion et augmentent ,________
vos chances de 
guérison.

Autre chose.
Vous savez que le 
simple fait de soi­
gner vos hémorroï-

! NOUVELLE
Ussssssf

r] Anusol-

des, c’cst parfois douloureux, 
l.c nouvel Anusol Plus est 
maintenant fabriqué en crème 
douce. Cela vous aide à l’éten­
dre sur des régions particulière­
ment douloureuses et sensibles. 
Etant donné que le soulage­
ment dure ries heures, vous 
n’avez pas à l’employer aussi 
souvent.

Comment pouvons-nous 
connaître si bien vos besoins 
pour soulager les hémorroïdes ? 
Simplement parce que nous 
avons pris le temps d’inter­
roger des centaines de per­
sonnes qui. comme sous, souf­
frent d’hémorroïdes.

Pour soulager les symptômes 
hémorroïdaux, employez le 
nouvel Anusol Plus, en crème 

ou en suppositoires. 
Vendu seulement en 

——I pharmacie, c’est un
médicament hémor- 

i roïdal qui agit delà fa- 
ssiïssa», çon que vous désirez.
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Ne manquez pas, à compter de la 
semaine prochaine sur les ondes 
de votre poste de radio favori, 
une nouvelle série d émissions 
mettant en vedette Denis Jobin.
Il répondra à toutes vos questions, 
relatives aux lois administrées par 
le ministère des Affairés socisles 
du Québec.

GOUVERNENT TNT DU QUÉBEC

MINISTÈRE »
DES AFFAIRES SOCIALES

de Montréal se donnent 
conseil presbytéral

Les prêtres ont donc élu 21 
membres peur les représen­
ter selon les divers champs 
de ministère. De son côté, 
Mgr Grégoire devait en dési­
gner six. En plus de ceux 
déjà cités, l’archevêque a 
choisi Mgr Jean-Marie Lafon­
taine, vicaire général, ainsi 
que Mgr Pierre Lafortune, 
chancelier.

Seulement deux prêtres ont 
moins de 14 ans d’ordination 
parmi les 29 membres du

nouveau Conseil qui a pour 
charge de conseiller l’autorité 
diocésaine sur toutes les 
questions qui touchent le 
clergé. Ces deux “jeunes” 
sont deux vicaires: l’abbé 
Claude Desrochers et l’abbé 
André Gadbois, lequel a mé­
rité la confiance de ses con­
frères malgré les démêlés 
qu’il a récemment connus 
avec l’archevêché.

En plus des deux évêques, 
les curés ont également clu 
l’abbé Gustave Ratté. Et en

plus des deux “jeunes”, les 
vicaires ont désigné l’abbé 
Marc Roy pour leurs repré­
sentants.

Ceux qui sont affectés à la 
pastorale scolaire ou à l’en­
seignement ont voté pour 
l’abbé Norbert Lacoste et 
pour l’abbé Victor Chartier. 
Ceux des maisons de bien- 
être ont choisi l’abbé OvLla 
Bélanger et les prêtres au­
môniers d’hôpitaux, l’a b b é 
Gilles Boisvert.

Pour les prêtres retirés du

ministère : l’abbé Alide Les­
sard.

L’abbé Pierre Hurteau re­
présentera les prêtres atta­
chés à des organismes géné­
raux. Du côté anglophone: 
Rev. Dominic McCormack et 
Rev. Ernest Schibli. Chez 
ceux des autres communau­
tés etchniques: le père Gio­
vanni Triacca.

Les religieux oeuvrant en 
paroisse ont désigné le père 
Louis Telmosse, c.s.v., le

père Guy. Laramée, s.j. et le 
père Denis Toupin, o.m.i. 
Ceux qui sont affectés à la 
pastorale non-paroissiale: le 
père Henri Laçasse, s.j., M. 
Roland Fournier, p.s.s., le 
père Yves Côté, o.p.

Un autre prêtre, choisi 
parmi ceux qui travaillent à 
la pastorale scolaire doit en­
core être élu, en plus de 
deux autres membres dési­
gnes par l’archevêque lui- 
même.

Votre crédit est BON chez Handy Andy 
dites simplement “CHARGEZ-LE”
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A/C OU AUTOLITE

|Ut1 ltî|

Approvisiojincz-vous i*C épargne/ à ce 
prix d'aubaines llandv Andy. Les bou­
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au point avec A/C ou Autolile afin 
d'améliorer la performance de votre 
moteur. Limite de It» par client. Ca­
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une meilleure protection contre 
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Frais en 
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COUVRE-VOLANT
Deluxe, en long poil d'orlon
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fSPÉCIAAubaines Super

HOUSSE DE 
SIÈGE EN 

LONG POIL 
D'ORLON
Housse de siège deluxe fabri­
quée en poil d'orlon durable, de 
haute qualité. Disponibles pour 
siège avant et arrière de stan­
dard et sedans compact et coa- 
ches. ainsi que la plupart des 
sièges baquets. Lu Rouge* Bleu, 

.Vert, Orl6-294-Sér.l6-293-Sér.

REG. S 1.49

Gallon
Achetez maintenant a ce bas 
prix de vente. L'huile de cette 
qualité la plus économique que 
nous connaissons pour l’auto et 
les camions.

Pour des démarrages ra| 
et sûres. Aide à éviter Ie 
de la conduite à essence.

Nettoie et dégage votre pare- 
brise d*un seul jet. S ous donne 
une protection positive jusqu'à 
des températures sous-zéro. 
^______ 27-931-56.^

C «induisez avec des mains chau­
des. Couleurs assorties. Chaud 
en hiver... frais en été.

23-658-0727-491-3310-403-Sér.
(«rades 10-20-30

Epargnez $5.0 J

LAMPE DE CONDUITE
Mince "Radyot" Quartz Iode 

A REG. $14.89

Epargnez ! 
Robuste, Solide

CHAINE DE PNEUS
Rx SPÉCIAL

Epargnez S 1.00 sur

PISTOLET DÉGIVREUR

ENSEMBLE 
TOURNEVIS 

5 MCX
SPECIAL BrfoSf

72-306-X3 VfcrfSÿ X&

REG. S 14.95Epargnez sur

HOUSSE 
DE SIEGE
Genre 
couverture 
de patron 
tartan

Donne un rayon non-deteriorant 
pour la ,ie de l’ampoule. Lentil- 
le claire cristal avec projecteur 
au centre pour réduire l’éblouis­
sement. Support uniicrsel. In­
terrupteur on/olT. l-il de III 
pieds. 24-214-bG

52.99 'QUANTITE 
LIMITEE

l aine de qualité chaude et con­
fortable. Se mari aicc tout in­
térieur. Sedans, coaches et siè­
ge baquets. I (i-28(l-Sér, A

16 MORCEAUX
JEU DE *£C s 
DOUILLES

Pour une conduite plus sûre. 
Transportez toujours un cns. de 
chaine dans votre auto durant 
les mois d'hiver pour votre sé­
curité et votre protection.

23-351-Séiv

Branchez simplement dans le 
circuit du briquet. 23-992-10

Nylon piqué robuste
HABIT D’AUTO-NEIGE
/l Garçons à fkS«

PATINS DE FANTAISIE 
POUR DAMESPATINS DE HOCKEYDOUILLES 

96
robuste, bien fabriqué 

AVEC BOTTE DE COULEURS 
Hommes: 6-11 Garçons: 3-5

$14.95
t-abnqué par un manufac­
turier reconnu pour habit 
de neige de qualité. Bleu, 
de njlon i lepreu«e de l'eau 
a»cc capuchon double en 
poil el fermeture éclair en­
tière uir le de*4ni. «oui 
gardera au chaud durant

RÉC. S 10.50
---------- ■ REG. ■ Mr REG.

J 4^519.95 «ŒSa$ 18.95
F.n cuir de haute qualité. I.ame en acier trempé approuvé par 
“L.N.H.". Garçons: 65-787-02-10-28; 65-790-07-15-23. Disponi­
bles en Noir & Jaune et en Rouge et Bleu. Hommes: 65-788-UI- 
19-27-43-50: 65-791-06-14-22-48-55.

S18.99IEpargnez

En cuir e haute qualité. Doublé 
entièrement de cuir. Haut ten­
don. l ames chromées. Gran­
deurs: 3-7.

JEU DE FILIERE 

MCX.
REG. $ 1 3.95 H H B

71-600-70 V

Ici tempi froidi 67-1 IQ-Ser,

REG. à partir de JS 49TRAINE- 
SAUVAGE 
EN BOIS VICTORIAVILLE 

& SHERBROOKE A par 

BÂTONS DEHOCKEY

J pied»
Buis *erm de haute qualité. Chaque pied 
additionnel VI.44. Sériel KO-172.JEU DE DOUILLES 

MÉTRIQUES 3/8”
12 MCX. A F

REG. 510.95
a 71-600-39 WÆ

TRAINE- 
SAUVAGE 
EN BOIS
Ormi-capuchon a»ec 
poignée sur le côté.

Epargne/ en achetant. Fout 
joueur de hockey devrait ( 
avoir un bâton de rechange. / 

65-855-58-82:856-08-40 i

RÉG sa 39

LUNEnE DE SKI 
SUPER 4
AV-JAWII

*0-17745

CENTRE D ACHAT 
ROSEMERE

1595 EST RUE 
MONT ROYAL

6338
Bout. ST-IAURENT

5850 OUEST 
RUE SHERBROOKEMAGASINEZ CHEZ IIAMiV AM)\ ET ÉPARGNEZ

Satisfaction garantie ou argent remis

QUE DIRIEZ-VOUS D UNE 
CARTE DE CRÉDIT HANDY ANDY?

625-0146 526-2514 277-6500 486-8743
CENTRE D ACHAT 

CHAMPLAIN
CENTRE D ACHAT 
MAISONNEUVE

4010 EST 
RUE ONTARIO

CENTRE D'ACHAT 
LAVAL OUEST

527-2371 351-0590 521-666? 627-3693
3590 CHEMIN (CIMTffi O ACHAT Ml IX]

4243 EST 
JEAN-TALON

CÔTE DE UESSE 
fc DEVONSHIRE RO

733-5391 729-1880

fl VOTRE SERVICE

EPARGNEZ SUR VALEURS D’AUTO, DE MAISON, DE QUINCAILLERIE & D’ÉQUIPEMENT DE SPORT

A VOTRE SERVICE... PLUS DE 140 MAGASINS HANDY ANDY A TRAVERS LE CANADA

i&otordL

EPARGNEZ
SUR OUTILS

POUR MIEUX VOUS ACC0MM00ER NOS MAGASINS SONT OUVERTS CE SOIR ET DEMAIN SOIR tUSOU’À 9h : SAMEDI JUSQU'À 5h.

PLUS DE 4,000 PIÈCES EN MAGASIN
Faites-le vous même et épargnez

MAGASINS AVEC 
(i:\TKES-SF.RMCE

Épargnez des dollars sur tous j
GANTS DE SKI EN CUIR

Hntnmei: 
69.|20-Sér. A 

Dames; £
6V-I25-Sér.

Homme» Dames.

t$4f

LUNETTE
D'AUTO-NEIGE 

ET DE SKI

- 98*
67-JH5-U4 QT ^£0

CfNTtIO ACHAT
VILLE

JACQUES CARTIER

677-3201

CENTRE D'ACHAT 
ST-MARTIN

681-1664
k hi■

Bl •* - ........■
CENTRE D ACHAT 

DUVERNAY

6<fl-7733
| PLAN DE I
1 CREDIT 1

3373 BOUL 
TASCHEREAU
|VIU« lAfLKXI)

j£76iQ.231

8799
BOUI NEWMAN

LASAllE

366-5323

iV3li mjîïïi •M»

1 BOUGIES Beaucoup moins 
que le prix régulier
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Un dilemme: 
es préparer

les adultes
les laissés 

pour compte
de léducatiorf

wMVià
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instruire les adultes ou 
rapidement à un métier?

photos Antolno Désîlets, LA PRESSE
Même des livres aussi élémentaires qu'un dictionnaire font souvent défaut dans les classes. On se met à deux sur le même ... Et il y a des moments où l'on s'amuse !

par Lysiane GAGNON

JACQUES, Louis, Guy, l'un 
après l'autre, vous diront .- 

"Si j'aime ça étudier? ... Je fe­
rais ça pendant des années!... 
Le problème, c'est qu'on man­
que de manuels, que les livres 
suggérés coûtent trop cher, 
qu'on n'a pas de cours d'his­
toire, de psychologie, de géo­
graphie, bref pas de cours 
optionnels. Au fond, ce qui se 
passe, c'est qu'on est obligés 
cf'apprendre plus vite que les 
étudiants réguliers mais dans 
des conditions pires ..."

Claude, lui, lisait Montréal-Matin 
toute la journée parce qu’il était en 
avance sur le programme, par rap­
port aux autres étudiants-adultes 
de la classe. “J’avais déjà, tout 
seul, passé à travers deux des trois 
manuels de géométrie, mais il y en 
avait d’autres, dans la classe, qui 
devaient travailler une heure et de­
mie à la maison pour revoir le 
contenu de la journée...”

Il y a ceux qui bûchent, qui ont 
du mal à comprendre — pour la 
majorité, ce sont les cours de fran­
çais qui posent des problèmes. 
Pour ceux-là, la concentration est 
si difficile que beaucoup en vien­
nent à perdre l’appétit ou à s’épui­
ser physiquement. Il y a, à l’autre 
pôle, ceux qui sont frustrés dans 
leur besoin de savoir: “Les cours 
sont trop concentrés, on n'a pas le 
temps d’aller à fond...”

La première fois qu'on vous le 
dit, vous ne le croyez pas, mais 
c'est vrai: il n’y a pas de biblio­
thèque dans aucun des centres sco­
laires pour adultes. Et quand une 
école du secteur régulier sert le 
soir aux adultes, la bibliothèque est 
fermée à clé.

Pas de bibliothèque, 
pas de manuels 
de référence ...

Toutes les écoles secondaires mo­
dernes du secteur régulier — et à 
plus forte raison les polyvalentes — 
sont pourvues d’une bibliothèque. 
Eh bien, les adultes qui fréquentent 
une école dans le même secteur — 
ou leurs professeurs — n’ont pas le 
droit d’y emprunter des volumes.

Le résultat, c'est des choses com­
me celles-ci:

— Bien des professeurs de fran­
çais vous diront qu'ils n’ont même 
pas un dictionnaire par classe... en­
core moins par élève! On ne parle 
pas ici d’un dictionnaire encyclopé­
dique en dix volumes, mais du pe­

tit dictionnaire ordinaire que bien 
des foyers possèdent.

— Dans une école pour adultes 
de Montréal, la bibliothèque de 
“réserve” se compose, pour l’es­
sentiel, d’une vieille histoire sainte 
et d’une grammaire de 1895.

— Si les cahiers d’exercice sont 
fournis, il arrive qu’ils soient réuti­
lisés, donc inutilisables parce que 

les espaces en pointillé sont déjà 
remplis.

— Si l’on décide — et c'est vrai­
ment l’enfance de l’art — d’étudier 
en classe telle ou telle pièce de 
théâtre, les étudiants doivent se la 
procurer à leurs propres frais. Ils 
se mettront à trois ou quatre sur 
le même volume, ou le professeur 
tentera d'obtenir des prix de gros, 
etc... Inutile de dire qu’un film sur 
tel ou tel sujet à l'étude constitue 
une dépense tout à fait spéciale 
que l’école, règle générale, ne peut 
se payer.

Les étudiants-adultes s’en plai­
gnent. Mais s’ils savaient ce que 

les adolescents du secteur régulier 
reçoivent, en fait de ressources, ils 
ne se plaindraient plus, ils s’indi­
gneraient.

Sans décor ni costume, 
on jouait ",Bousille" ...

Le matériel audio-visuel — qui 
est actuellement à la mode, et qui 
fait l’affaire de certains intérêts fi­
nanciers — semble faire un peu 
moins défaut.

Dans les milieux des animateurs 
socio-culturels, on a fait bien des 
gorges chaudes sur l’enseignement 
traditionnel aux adultes. La réalité 
parait toutefois moins caricatura­
le. Depuis trois ans, les maisons 
d’édition ont commencé à s’intéres­
ser à ce nouveau marché, quelques 
professeurs se sont mis au travail, 
et l’on a maintenant — en français 
particulièrement — de plus en plus 
de manuels scolaires conçus spéci­
fiquement pour les adultes.

Dans les cours de français, on 
mise de plus en plus sur la produc­
tion québécoise. Nous avons vu, au 
Centre d’Iberville, une enseignante 
d’origine française — vive, grouil­
lante, et beaucoup plus “copine” 
que professeur — qui, avec ses étu­
diants, n’étudie que du théâtre qué­
bécois. Sans décors, sans costumes, 
le livre à la main, les étudiants 
s’étaient transformés en comédiens 
et “jouaient”, en butant sur les 
mots ou avec des fous rires, “Bou­
sille et les Justes”. Tout le monde 
écoutait, et pour eux, c’était effec­
tivement plus facile que de lire la 
pièce, chacun pour soi. “Ah, disait 
le professeur, si seulement on avait 
le temps de monter une pièce de 
théâtre pour de vrai!”

Bien des professeurs font vrai­
ment ce qu’ils peuvent, indiquant 
clairement au passage que “telle

question est importante pour l’exa­
men”, et que telle autre ne l’est 
pas.

Pour ce qui est des programmes, 
impossible de parler en termes glo­
baux, tout varie d’une commission 
scolaire à l'autre. Ainsi, à la régio­
nale de Chambly, on a “modernisé” 
les programmes en y introduisant 
des profils (des cours qui varient 
selon l’orientation professionnelle 
de l’étudiant), tandis qu’à la 
CECM, on a encore des blocs de 
cours obligatoires et rigides, ce qui 
fait qu’une femme qui se prépare à 
être secrétaire, par exemple, devra 
.suivre au secondaire IV des cours 
de chimie, de physique et de biolo­
gie... alors qu’à l’inverse, un étu­
diant qui se dirige vers un métier 
à caractère scientifique aurait be­
soin de cours de sciences plus ap­
profondis.

Peu à peu, dans certains centres 
pour adultes, on tente d’introduire 
la promotion par matières, ce qui 
permet à l’étudiant d’avancer à 
son propre rythme.

Mais en général, il y a entre les 
élèves d'une même classe encore 
plus de disparités que dans le sys­
tème scolaire régulier. A la CECM, 
on forme les classes d’un même ni­
veau à partir d’un seul critère: des 
tests d’anglais. Autrement dit, s’il 
s’agit, dans une école donnée, de 
former trois classes de secondaire 
II, on regroupe les élèves en fonc­
tion de leur degré de connaissance 
en anglais. Pourquoi ce système?

Selon les dernières statistiques 
(qui, dans ce cas, datent du recen­
sement de 1961), il y aurait dans la 
région montréalaise près d'un 
quart de million d’illettrés, d’adul­
tes qui ne savent ni lire ni écrire.

Le programme fédéral de “for­
mation professionnelle” est pour 
eux le seul moyen d’effectuer ce 
rattrapage scolaire fondamental, 
non pas seulement parce que rien 
n’est prévu à cet effet dans le sys­
tème scolaire: il va de soi qu’on 
n’envoie pas un adulte de 45 ans 
avec des enfants de 6 et 7 ans.

Or, ces gens, les plus défavorisés 
d’entre les défavorisés, sont de 
plus en plus écartés du programme 
fédéral. Ils ne sont pas assez “ren­
tables”. Le prérequis élémentaire 
pour l’apprentissage d’un métier, 
c’est la 7e année, et il est évident 
qu’un analphabète pourra difficile­
ment se rendre jusque-là en 52 se­
maines.

Ainsi, à la Commission des éco­
les catholiques de Montréal, il n’y 
a cette année qu’une trentaine de 
classes de “base” (les trois pre­
mières années de l’élémentaire) et 
de présecondaire (de la 4e à La 
7e) sur environ 300 classes d’étu­
diants-adultes à plein temps. De 
plus en plus, d’année en année, les 
centres de main-d'œuvre écartent 
les candidats à ce niveau, si bien 
que la CECM a aboli récemment le 
poste de coordonnateur pour l’en­
seignement des “bases”, et qu’au 
Centre Ste-Jeanne-de-Chantal, où 
ces classes sont regroupées, il n'y 
en avait que quatre cet hiver, soit 
trois de moins que l’an dernier, et 
deux de moins que prévu. Il y a 
également à ce niveau six profes­
seurs de moins que l’an dernier.

Chaque classe compte une ving­
taine d’élèves. “C'est beaucoup 
trop, disent les enseignants, car 
cette catégorie d'étudiants exige 
une attention incessante et indivi-

Parce que, nous explique-t-on, l’en­
seignement d’une langue seconde 
est impossible dans une classe hé­
térogène, et que la connaissance de 
l’anglais n’est pas reliée nécessai­
rement à la scolarité.

Il n’y a pas non plus de cours 
optionnels de culture générale (his­
toire, géographie, initiation à la 
science politique, etc.), sinon, à 
certains endroits, des “cours” (sty­
le animation) de “relations humai­
nes”.

Les "profils scolaires" 
sont-ils préférables ?

De plus en plus de directeurs 
d’école et de professeurs sont con­
scients de la nécessité de prévoir 
des cours — ou enfin, des périodes 
de temps — consacrés à l’infor­
mation sur le plan social, politique, 
économique, mais tout cela reste 
encore assez fragmentaire... d’au­
tant plus qu’au niveau de l’infor­
mation, le background des étu­
diants-adultes (surtout les moins 
jeunes) est très fragile. Dans une 
classe de “base”, le professeur se 
sert des journaux, ce qui facilite 
l’apprentissage de la lecture. Il fal­
lait pour cela un petit “tabloïd” 
(grosses manchettes, articles 
courts, etc.), et il a commencé avec 
Québec-Presse. Il a dû abandonner, 
parce qu’“à chaque article, il fal­
lait expliquer trop de choses”. Il se 
sert maintenant du Journal de 
Montréal.

dualisée. Il faudrait avoir les mê­
mes normes que pour l’enfance ex­
ceptionnelle, soit un enseignant par 
huit étudiants.”

La réduction des classes à ce ni­
veau est en soi un scandale, et 
cela se passe de démonstration. 
Mais quand on a dit cela, on n’a 
pas tout dit. Il faut voir, et écou­
ter.

“L’analphabète invente mille 
trucs pour camoufler son handicap, 
racontent les enseignantes extraor­
dinaires qui travaillent à Ste-Jean- 
ne-de-Chantal, il ira jusqu’à s’enve­
lopper les mains de bandelettes 
pour prétexter une blessure et évi­
ter d’avoir à expliquer qu’il ne 
peut pas signer son nom.” D’au­
tres, que nous avons rencontrés, 
nous ont eux-mêmes expliqué qu’ils 
arrivaient, par des trucs de mé­
moire visuelle, à se débrouiller, à 
identifier les rues, les adresses ...

Mais vient un jour où, comme 
pour ce chauffeur-livreur de 17 ans 
d’expérience, “les routes devien­
nent plus compliquées” ... Pen­
dant six mois, la patron a progres­
sivement réduit ses heures de tra­
vail. Il est passé par le Centre 
Ste-Jeanne-de-Chantal. Peut-être au­
jourd’hui est-il chômeur. Mais au 
moins (c’est un triste minimum, 
mais c’en est un), il sait lire.

Des cahiers d’exercice (dont le 
contenu s’adresse aux adultes), des 
magnétophones, des journaux de 
lecture ultra-facile, et surtout, ces 
enseignants (des femmes surtout) 
qui, en apprenant à lire à ces 
adultes, font probablement le plus 
beau métier du monde. Sans mélo, 
avec une simplicité à vous faire 
fondre en larmes, elles vous racon­
tent. Cette femme qui a pleuré le 
jour où pour la première fols elle a 
pu lire, toute seule, une lettre de

Si l’on revient au problème stric­
tement scolaire, on se retrouve de­
vant des questions fort complexes... 
et auxquelles, à notre connaissan­
ce, personne n’a encore de répon­
ses claires.

1 — Les blocs de cours rigides, 
constitués de matières de base obli­
gatoires pour tout le monde, ont 
beaucoup d’inconvénients parce que 
ce système n’cst pas assez souple 
pour permettre à l’étudiant qui s’o­
riente vers tel ou tel métier de s’y 
préparer suffisamment durant sa 
période de rattrapage scolaire.

2 — Mais le système des profils, 
soit un éventail de cours dans les­
quels l’étudiant va puiser ses cré­
dits en fonction de son orientation, 
a également bien des inconvé­
nients: ce système empêche l’étu­
diant-adulte de se réorienter en 
cours de route, d’autant plus que 
ces études se font sur une très 
courte période de temps. Ainsi, si 
vous avez choisi vos cours en fonc­
tion des pré-requis nécessaires à 
l’apprentissage du secrétariat 
(français, comptabilité, etc.), et 
qu’en cours de route, vous décidez 
plutôt de vous diriger vers un 
cours de techniques infirmières, ce 
sera difficile de reprendre pendant 
le temps qui reste les cours de 
sciences que vous aurez manqués.

Deux philosophies 
qui s'affrontent

Autre problème, encore plus pro­
fond, sur lequel s'affrontent le mi­

sa fille. Cet homme de 40 ans qui 
s’est écrié: “C’est comme si j’a­

vais été aveugle toute ma vie”, 
après avoir pu déchiffrer une man­
chette de journal.

Il s’agit d’un processus long et 
complexe (beaucoup plus que chez 
les enfants, car bien des problèmes 
d’ordre personnel et social viennent 
se mêler à l'apprentissage). “Un 
adulte peut arriver à lire mais 
sans faire de relation entre ces 
mots qu’il lit et ceux qu’il emploie 
tous les jours. Le deuxième stade, 
c’est celui de la compréhension. 
Certains ne s’y rendent pas. Mais 
dans l’ensemble, après 52 semaines 
de cours, la plupart savent un peu 
lire et écrire.”

Sont-ils motivés? Sont-ils là juste 
pour l'allocation? (C’est une ques­
tion à laquelle nous n’avions pas 
pensé spontanément, mais il se 
trouvera peut-être des gens pour se 
la poser). Une enquête a montré 
que pour 100 p. cent de cette caté­
gorie d’étudiants-adultes, la motiva­
tion était de “se transformer soi- 
même”. Pour 61 p. cent d’entre 
eux, il s’agissait ensuite de préoc­
cupations reliées au travail. Plus 
de la moitié (55 p. cent) désiraient 
être capables de “mieux exprimer 
leur pensée.”

Et seulement 13 p. cent de ces 
gens, qui savent bien, de toute fa­
çon, qu’ils seront toujours les pre­
miers à chômer et à souffrir, ont 
répondu qu'ils suivaient ces cours 
“pour augmenter leur niveau de 
vie”.

Quand on a dit cela, on en a dit 
assez.

nistère de l'Education et le minis­
tère du Travail et de la Main- 
d'oeuvre (deux ministères québé­
cois): faut-il continuer de séparer 
la formation strictement académi­
que et la formation technique? Ou 
faut-il les intégrer, ce qui voudrait 
dire par exemple que tout en sui­
vant votre cours de menuiserie, 
vous auriez, dans la même école, 
un certain nombre de cours de 
français, d'anglais, de mathémati­
ques, etc. ?

Cette dernière formule, prônée 
par le ministère du Travail et de 
la Main-d’œuvre, répondrait plus 
efficacement aux besoins des adul­
tes... mais uniquement des adultes 
qui savent précisément où s’orien­
ter.

Par ailleurs, cette formule au­
rait, aux yeux de certains, l’avan­
tage de donner un contenu beau­
coup plus concret aux cours théori­
ques de type scolaire. Mais, pour 
d’autres, elle présenterait le risque 
que la formation générale (aussi 
nécessaire aux adultes qu'aux ado­
lescents) soit sacrifiée au profit 
d’une formation strictement techni­
que et utilitaire. Il va de soi, enfin, 
que le type de formation mis de 
l’avant par le ministère du Travail 

et de la Main-d’œuvre équivaudrait 
à un chambardement complet du 
système scolaire.

Au ministère du Travail, on insis­
te sur la pauvreté des cours de 
métier offerts aux étudiants-adul­
tes, par rapport aux conditions du 
marché du travail. Notre enquête 
ne s’est pas étendue à ce secteur... 
mais, d’une interview à l’autre, on 
peut à tout le moins l’entrevoir, 
cette autre misère.

"Rien ne se tient, 
rien n'est logique ..

Ainsi, le directeur d’un centre de 
commerce et de secrétariat nous 
confie que ses machines à écrire 
datent, dans plusieurs cas, de 14 
ans. lies étudiantes du centre nous 
disent que la moitié sont "cas­
sées”, ou fonctionnent mal. Si une 
machinerie aussi peu dispendieuse 
fait défaut dans une école de Mont­
réal, qu’en est-il des écoles de mé­
tier où l’outillage coûte cher et se 
renouvelle rapidement dans l’indus­
trie ? Une journaliste ne connaît 
rien en machinerie lourde... mais 
sait quand même que dans n’im­
porte quel bureau, aujourd’hui, on 
se sert de dactylographes électri­
ques terriblement “modernes”, et 
que les journalistes sont à peu près 
les seuls au monde à se servir en­
core (et heureusement pour nous!) 
de bonnes vieilles machines “méca­
niques”.

“Au fond, s’exclame le directeur 
du Centre d'Iberville sur le ton lé­
gèrement exaspéré de quelqu’un 
qui l’a redit cent fois, dans notre 
système, rien ne se tient, rien n’est 
logique, il y a une absence totale 
de philosophie à la base, dans le 
secteur du pré-emploi, et à tous les 
niveaux.”... Si des étudiants-adultes 
s'en tirent, c’est grâce — unique­
ment — à des relations interper­
sonnelles. Qu’un professeur s’occu­
pe intensément d'un cas en particu­
lier, que le directeur d’école s’en 
mêle, et peut-être l’étudiant-adulte 
réussira-t-il soit à sauter des éta­
pes, soit, même à l’intérieur d’un 
programme rigide, à sauter des 
cours dans lesquels il est déjà 
avancé pour se concentrer sur ses 
matières faibles. Mais qu’est-ce 
que ce système dont les seuls mé­
rites tiennent uniquement à la bon­
ne volonté d’un certain nombre 
d’individus?

DEMAIN : Echecs et
empiétement 
du fédéral. . .

Les plus oubliés (parce
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Cette main posée sur les mots. .. Un processus d'apprentissage traditionnel, une 
porto qui s'ouvre sur le monde.
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que pas rentables): les analphabètes
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SATRA et les villes de Ste-Scholastique forment 
des commissions d'urbanisme intermunicipaies
par Pierre-Paul GAGNE

Les 32 municipalités com­
prises dans le territoire de la 
région aéroportuaire de Sain- 
te-ScholastiquG procèdent, de­

puis quelques jours, à la for­
mation des commissions d’ur­
banisme intermunicipales qui 
devront, d’ici janvier 1974, 
avoir complété le plandirec-

vl> ^ ^ ^ vT> %X# %1* %L
•T*

* portez les
J vêtements qui
•&

■K

*

*

poncent ce lace!
C'est votre assurance que les vêtements qui le por­
tent rencontrent les plus hautes normes de qualité 
pour le tissu, la coupe et la fabrication. La couleur 
et la pointure sont exactes. # Ce label "Prix
d'excellence” est attribué |». par le Japan
Quality Apparel Institute. |/Ma Seuls les meil­
leurs vêtements peuvent jjle porter.

, ,
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dans le cahier des petites annonces
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Croisière 
Los Angeles/ 
Mexique
10 jours en cabine double, de Los 
Angeles, aller-retour en classe 
économique.

*619
de Montréal

Hawaii!
Aloha! On y va!
10 jours/9 nuits au Waikiki 
Travelodge, tarif individuel en 
chambre double ou triple, 
aller-retour en classe économique.

Banco 
à Las Vegas!
7 jours/6 nuits à l’hôtel Dunes, 
tarif individuel en chambre double, 
aller-retouren classe économique.

*3!250
de Montréal

Le rêve du skieurt 
Aspen, Colorado
6 jours/7 nuits à Aspen, tarif 
individuel en chambre double, 
aller-retouren classe économique.

253
de Montréal

en Californie
7 jours/6 nuits à Rancho 
Bernardo, tarif individuel en 
chambre double, aller-retour en 
classe économique.

387
de Montréal

*356
de Montréal

La Californie 
en voiture
7 jours/6 nuits en chambre double, 
à l’un ou l’autre des Holiday Inn du 
sud de la Californie, voiture fournie 
parïilden avec millage illimité.

50315
de Montréal

Les Etats-Uniques 
d’Air Canada: 
il faut avoir passé parlât

■ " (Pierre Lalonde)
Allez-y voir pour pas cher.

Ça y est: il existe enfin un programme 
de vacances complètes aux Etats- 
Unis. Toutes les destinations ont été 
minutieusement choisies en fonction 
de nos goûts. Ce ne sont pas les 
distractions ni les gens intéressants 
qui manquent. Les itinéraires sont 
très flexibles et les prix, à la 
portée de tous.
Demandez le guide-vacances 
gratuit. Vous y verrez toutes les 
possibilités que vous offre 
Air Canada pour visiter ses 
Etats-Uniques.

Veuillez m’envoyer le guide-vacances gratuit sur 
les Etats-Uniques d'Air Canada.

Nom.

Adresse.

Ville-
Postez A: Les Etats-Uniques 

Air Canada 
C.P. 598
Montréal 101, Québec

.Zone

EU3LP

teur d’aménagement des six 
secteurs formant le territoire.

“11 s’agit là du fruit de 
deux années de collaboration 
et de consultation entre les 
municipalités en question et 
le SATRA’’ (Service d’amé­
nagement du territoire de la 
région aéroportuaire) a dé­
claré, liier après-midi, M. 
Pierre Marinier, président du 
comité intersecteurs.

Selon lui, surtout au début, 
il a fallu surmonter les riva­
lités entre les municipalités 
et s’entendre sur le fait que 
la formation de commissions 
d’urbanisme intersecteurs ne 
signifiait en rien une menace 
de fusion pour les petites 
municipalités.

Les nombreuses réunions 
entre le SATRA et les muni­
cipalités ont finalement 
abouti en la préparation d’un 
plan régional qui fournira un 
moule général aux municipa­
lités dans la préparation de 
leurs plans intermunicipaux. 
Ce plan régional cerne, entre 
autres, la vocation propre à 
chaque secteur et sous-sec­
teur à L'intérieur du terri­
toire.

Selon M. Daniel Arbour, di­
recteur général de SATRA, les 
nouveaux plans intermunici­
paux innoveront considérable­
ment par rapport aux plans 
traditionnels. C’est ainsi 
qu’on insistera particulière­
ment sur l’aspect gestion mu­
nicipale en ajoutant de nou­
veaux éléments leur donnant 
un caractère administratif.

A cet égard, les plans in­
termunicipaux tenteront de 
déterminer “comment” s e 
réalisera le développement 
de chacune des municipalités 
dans le “temps” et avec

Héroïne :
6 accusés 
cités à 
leur procès
Au terme d’une journée 

seulement d’enquête, six des 
31 jeunes hommes et jeunes 
femmes appréhendés dans le 
centre-ville, la semaine der­
nière, concernant un com­
merce d'héroïne qui durait 
depuis neuf mois tout au 
moins, ont été envoyés à leur 
procès par le juge Bernard 
Bilodeau.

Ce dernier s’est incidem­
ment étonné, à un certain 
moment, que l’un des préve­
nus, qui aurait vendu de la 
drogue pendant quatre jour­
nées consécutives à un agent 
double de la GRC, au début 
de l’automue, n’ait été appré­
hendé que la semaine der­
nière.

“Ce qui veut dire, remar­
qua-t-il, qu'il a pu en vendre 
pendant des mois en toute li­
berté.”

Le procureur de la pour­
suite, Me Raphaël Schaster, a 
rétorqué “que c’était peut-être 
exact, mais que, dans ce 
cas-ci, on voulait mettre fin 
à l’existence d’un vaste ré­
seau, et que, pour ce faire, 
valait peut-être mieux patien­
ter un peu. Et même beau­
coup”.

“C’est peut-être un cas 
comme pas un, ajouta-t-il, où 
la fin peut, peut-être, fort 
justement justifier les 
moyens”.

L’un des agents qui s’était 
déguisé en hippie pour percer 
dans ce petit monde qui sem­
blait avoir comme port d’at­
tache principal une certaine 
discothèque de la rue Sher­
brooke, le Chat Noir, a ra­
conté que dans plusieurs cas, 
les prévenus lui avaient 
vendu de l’héroïne en petite 
quantité, pour des sommes 
presque invariables de $30 ou 
$35, même si certains pou­
vaient également lui offrir un 
excellent éventail d’autres 
drogues, aux mêmes occa­
sions.

Remède 
efficace contre 
la grippe

■> SUNNY HILLS
FLORIDE

Quitte! ce pays de neige, de nei­
ge fondue et de gadoue. En 
choisissant la royaumt Mackle 
vous n'êtts qu’t 40 millas des 
magnifiques plages du ‘Miracle 
Strip" du golfe de la Floride.
Au royaume Mackle vous seru 
près des écoles, magasins, cen­
tra médical, centres récréatifs
— et tout pour les divertisse­
ments en plein air.
Prix des terrains a compter de

*2,495*
Comprenant les t/ots priorités 
Mackle
— dimensions contrôlées
— eipansion coordonnée
— service d'eau assuré par ré­

gie.
Si vous désire; des renseigne­
ments ayant trait A Sunny Hils 
loin dt l'hiver, appeler ou écrira 
aujourd'hui A:

P. Parkas & Associates 
831 Oécarie. suite 304 
Ville Saint-Laurent 379

744-5529
•Pu wte»s I c*afHjmnt tant avfs A0 3395 ftf

I

“quels moyens” sur le plan 
du personnel, de l’équipement 
et des ressources financières.
Trois phases

D’ici le début de janvier 
prochain, ces plans seront 
conçus en trois phases diffé­
rentes:

— schéma directeur des 
structures (définition des con­
cepts d’organisation de l’es- 
p a c e d’une municipalité, 
identification et esquisse des 
besoins en équipements et en 
infrastructures majeures et 
identification des priorités 
d’action) ;

— programme des services 
et équipements (méthode 
pour optimiser les investisse- 
ments et, conséquemment, 
réduire le gaspillage dû à 
des investissements prématu­
rés ou tardifs);

— réglementation d’urba­
nisme, & zonage, de lotisse-

ment et de construction. 
Cette réglementation aura 
pour effet d’assurer une cer­
taine uniformité dans les nor­
mes pour l’ensemble des mu­
nicipalités, et ainsi éviter les 
effets d’une concurrence né­
faste entre ces mêmes muni­
cipalités.

Selon M. Arbour, ces nou­
veaux plans toucheront ainsi 
à des responsabilités qui sont 
nouvelles pour plusieurs mu­
nicipalités, notamment le dé­
veloppement économique, la 
lutte à la pollution, les loisirs 
régionaux et les problèmes 
de logement.

De son côté, M. Marinier a 
souligné le caractère unique 
de cette expérience au Qué­
bec, puisque les municipalités 
et la population qui les com­
pose auront l’occasion de 
participer directement à l’a­
ménagement du territoire où 
elles sont situées.

CUIRETTE
TISSUS FINIS VINYLE

VINYLES CLAIRS ET DE COULEUR 
IMITATION DE BOIS AUTO-ADHESIFS 

“CUIR VERNI" —MYLARS MÉTALLIQUES 
COUVRE-MURS DE VINYLE

• Tissus pour rideau de douche de 72” de largeur
• Polyéthylène 3 à 40 pieds de large
• Coussin mousse taillé i la forme et aux dimensions voulues

lastic Coated Textiles Ltd.
205 EST, AV. MONT-ROYAL

ssssssssssssssss»^ssssssssssssssâ

£ m
m ï m

"Penny” 
,32”de longueur

97
ch.

mm

P
W

' “Skin Shag"
( ^ 16"de longueur
Wl 2997

ch.
“Suzy”

24”de longueur

3500
ch.

Quand 
la perruque 
a la vedette

Longues ... plus longues ... et toujours 
plus longues!
3 magnifiques perruques sur trame lé­
gère!
Ces nouvelles perruques longues sont en 
fibre modacrylique Kanekalon*. Seyan­
tes, légères et bien aérées, elles se prê- 
tentà plusieurs styles. Elles sont montées 
sur une nouvelle résille de plastique ay­
ant l’aspect du cuir chevelu. Le choix 
des teintes est vaste allant du blond le 
plus pâle au noir le plus profond en pas­
sant par tous les tons de roux au brun.

Modacrylic Kanekalon<n>

Une Division de Steinberg Limiteer

EN VENTE DANS TOUS LES 
MAGASINS MIRACLE MART
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Ecrasement d'un Voodoo: aucun blessé
Un Voodoo de l’armée s’est 

écrasé, hier matin, dans un 
champ situé à 40 milles au 
nord-est de Chicoutimi. Les 
deux pilotes, les capitaines 
Robert Smith, 27 ans, et Ro­
bert Lake, 2G ans, ont réussi 
à éjecter leurs sièges du 
cockpit.

L’appareil, un Voodoo CF-101 
de la base militaire de Ba- 
gotville, volait à 500 milles à 
l’heure à 8,000 pieds d’alti­
tude.

Moins d’une heure après 
l’accident, les pilotes ren­
traient à la base.

Le colonel Gérard Thé-

riault, lui-même en vol dans 
cette région, a repéré l’avion 
en flammes. Ce sont des sol­
dats qui ont conduit les pilo­
tes à leur base. Ceux-ci ont 
été légèrement blessés.

Une commission d’enquête 
militaire effectuera une en­
quête. L’accident a été vrai­
semblablement causé par un 
incendie à bord de l’appareil.

Une femme plonge dans

À bas les frais 
de millage!

LE BONHEUR . . . 
C'EST LAISSER 
BLOCK
S'OCCUPER DE VOTRE

IMPÔT SUR 
IE REVENU
Noui offrons un servie* pra­
tique et rapide, de la cour­
toisie, un* précision garantie 
et des frais minimes. Cet 
agencement a .endu heureux 
des millions de clients BLOCK! 
Et nous voulons vous rendre 
heureux, vous aussi. Venez 
des aujourd'hui.

Déclarations
complètes

GARANTIE
Nous garantissons le rapport précis de toute déclaration d'impôt. 
Si nous commettons tout* erreur qui vous occasionne une amende 
ou de l'intérêt nous acquitteras ceux-ci.

H&R LIEE
Les plus grands spécialistes de l'impôt au Canada 

avec plus de 350 succursales au pays

SUD-EST-679-4370
2177 Chemin Chambly (Longueuil)
303 Centre commerdal Laurier 
(Saint-Lambert)
210 Saint-Jean (bnguauti)
3555 Bout Taschereau (Saint-Hubert) 
6670 Est rue Sherbrooke (près Langeiier) 
8928 Hochelaga (prfis French)

210 Saint-Jean (longueuil)
3555 Boul. Taschereau (Saint-Hubert)
1877 Boul. Labette (Chomedey)
3735 Notre-Dame (près Atwater)
1277 Schevchenko et.Jean-Brillant (LaSalle)
EST CENTRAL — 274-6603

5042 av. du Parc (prés Laurier)
3430 Bélanger (près Saint-Michel)
5235 Bélanger (prés 42e)
8019 Saint-Hubert (près Jarry)
6327 Papineau (près Beaubien)
4818 Saint-Denis (près Gilford)
1332 est Ontario (pres Panel)
La Baie. 4e etage. centre-ville 
5623 Côte-des Neiges •
(près Chemin Sainte-Catherine)
1267 iv. Greene (Westmount)

LAVAL-NORD -747-1810
919 Décarie (Ville Saint-Laurent)
9305 boul. Pie-IX (prés Grandes-Prairies) 
2484 Fleury (près Papineau)
10583 Boul. Saint-Laurent (prés Bourassa) 
27 des Laurentides (Pont-Viau)
4111 ouest Lévesque (Chomedey)
1877 Boul. Labefle (Chomedey)
10384 Lalande (Roxboro)
La Baie 2e étage (Rockland)

Centre-ville, 4e étage 
Rockbnd. 2e étage 
Dorval, re2-de-chaussee 
Centre Laval — Laval

laA* *
2?aie

OUEST —486-1942
5785 ouest Sherbrooke (près Melrose) 
5210 Oécarie (prés Isabella)
3735 Notre-Dame (près Atwater) 
3645 Wellington (Verdun)
1783 Church (angle Laurendeau)
265 6e Avenue (Lachine)
1277 Schevchenko (Ville LaSatte)
La Baie (Dorval)

119 d'Anjou. Diatsauguay. Que 
332 La Madona, Mont-Laurier

239 rue Saint-Jacques. Saint-Jean Que. 
2005 Gvouard. Saint-Hyaonthe. Que.

TOUS LESJOURSDE9h.A9h 
LE SAMEDI DE 9 h. À 5 h.

I RENDEZ-VOUS NON OBLIGATOIRES)

la rivière des Prairies
Une jeune femme âgée 

d’une trentaine d’années s’est 
noyée, hier soir, à Montréal, 
après avoir sauté du pont 
Viau.

La victime, dont l'identité 
n’a pas été révélée, est tom­
bée dans les eaux glacées de 
la rivière des Prairies.

COLLÈGE JEAN-DE BRÉBEUF

TOURISME

Une invitation au voyage. 
Tous les samedis dans

COLLÈGE JEAN-DE-BRÉBEUF

la presse

(cours secondaire)
dirigé par les Pères Jésuites 

reconnu d’intérêt public

• Cours secondaire de 5 ans
• Externat et internat pour garçons

EXAMENS D’ADMISSION
EN SECONDAIRE 1

les samedis: 3, 10 et 17 février, 9 h. 00 a.m. 
3200, chemin Ste-Catherine, Montréal 250

RENSEIGNEMENTS:
Secrétariat du cours secondaire 

Téi: 342-1320. poste 229

Le collège offre aussi 
le cours collégial général mixte.

Tilden les a déjà 
abattus!
Tarif quotidien-’ Voiture

*12 Vega pas de frais de millage

*13 Chevy II pas de frais de millage

*14 Chevelle pas de frais de millage

*15 Chevrolet
Impala pas de frais de millage

TfrIEDEN
La pH£juve

qu’une entreprise de chez nous fait tout ce qu’elle 
peut pour vous!

Dès aujourd’hui, vous pouvez 
réserver une Chevrolet Impala 
1973 flambant neuve ou une autre 
voiture de qualité et ne payer qu’un 
simple tarif quotidien, sans aucun 
frais de millage. La seule autre 
dépense; les frais d’essence. Pas 
de tarif minimum, pas de rabais.

L’Idée, c’est qu’il n’y a plus 
sucun frais de millage. Tilden les a 
abattus pour la période “hors 
saison’’. Rien de plus simple.
*Ces tarifs sont à votre disposition 
dans les villes d’importance et 
dans nombre de centres au 
Canada. La location de voitures 
famllialss ou luxueuses est sujette 
à uns tarification légèrement 
supérieurs.

Pour réservations au Canada ou à Vétranger, composer 842-9445 
Pour location dans la région, composer 878-2771

1200 rut Stanley

____

MONSIEUR MIRACLE VOUS OFFRE
VOTRE PROPRE CALCULATRICE

ouïofresacàm|innS.!°tre P°che

ONIC 812

LA PRO-CAL408
Mini calculatrice électroni­
que LSI de Brother
La calculatrice la plus pratique du 
monde. Elleadditionne, soustrait 
multiplie, divise avec la rapidité de 
l'éclair. Résout même les multipli­
cations et les divisions combinées. 
Voyez ses particularités:

• Touchesvisibles.
• Tableau de 8 chiffres.
• Permet d’inscrire un nombre et 

de le conserver comme “cons­
tant” lorsque vous devez diviser 
ou multiplier par un même nom­
bre sans avoir à inscrire celui-
ci de nouveau pour chaque opé­
ration.

• Touchedesoustraction-indi- 
que le solde.

• Touchedemultiplication.
• Touche plus/égal.
• Touche de soustraction.
• Touche"constante”.
• Touche poureffacer.
• Touched’index.
• Touchededivision.
• Touchededécimale.
• Avec adapteur pour CA, char- 

geurde pile et étui de transport.
• Pièces garanties pour 1 an.

Rayon dos bijoux

Allocations
familiales
“Mise de côté”
pratique
Stationnement
facile

12 MAGASINS À VOTRE PORTÉE DANS LE GRAND MONTRÉAL
• Place Longueuil
• Pont-Vlau (Centre commercial)
• West Island Mall, Transcanadienne, Sortie 35

• Jean Talon et Pie IX
• Plaza Greenlield Park
• Place LaSalle

• Châteauguay, 180 Boul. d'Anjou
• Les Galeries Lachine
• Pleze Côte-des-Nelges

• Place Versailles
• Chomedey, (Centre commercial St-Martin)
• Plaza Alexis Nlhon

OUVERT. «LUNDI A MERCREDI. 9 A M A6P.M •JEUDIET VENDREDI 9A M A9P.M •SAMEDI.9A.MA5PM

Calculatrice électronique de 
poche à 8 chiffres - capacité 
jusqu’à 12 chiffres - fonc­
tionne à piles/douille norma­
lisée pour C.A.

Appareil compact, à prix 
modique et d’une valeur in­
commensurable pourtous 
les membres de la famille, 
pour l'homme d’affaires, la 
femme de carrière, l’étudiant. 
Voyez quelques unes de ses 
caractéristiques:
• 4 fonctions principales: 

additionne, soustrait, 
multiplie, divise.

• 8chiffres-jusqu'àcapa- 
citéde12.

• Viseurautomatiquequi 
s'éteint après 30 secon­
des. (Ce qui prolonge la 
durée des piles).

• Calculsàlachaîneet 
mixtes.

• Choixfixededécimales 
O à 2.

• Signe de soustraction.
• Effacementdu dernier 

chiffre inscrit.
• Indicateurdesurcharge.
• Indicateurdefaiblessede 

lapile.
• Prise normalisée pour
• CA/CC.
• Bel étui de transport 

gratuit.
• Environ: 53/4"x 3” x1” 

Poids: 8 oz
• Garantie de remplace­

ment gratuit: 1 an.

Satisfaction 
garantie 

ou prompt 
remboursement 
avec le sourire!
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W H mm! J'aimerais avoir une 
J de ees berceuses à prix de vente!

Je m'y prélasserais en écoutant 
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MIRACLE
Une Division de Steinberg Limitée

Offres intéressantes pour goûter 
tenement a vos heures de loisir

Achats Bonis en vigueur 
jusqu’au samedi 17 février

Berceuse plate-forme pour Tables à café et d'extrémité 
le salon ou le boudoir en arborite joli et pratique

Belle lampes de table 
de finition laiton

ACHAT BONI

Berceuse d'un grand confort à prix spécial!
• Siège à rembourrage mousse 4" d’épaisseur.
• Fabrication à ressorts inaffaissables.
• Cadredeboisfranc"Kilndried".
• Appuie-bras de bois franc poli.
• Revêtement de vinyle étiré, de tissu tweed ou de viny- 

le et tweed combinés. • Teintes décoratives en vogue.
Meubles

ACHATBONI

Choix de tables fonctionnelles à prix modeste!
• Dessus d'Arborite durable et facile à nettoyer avec 

un chiffon.
• Finition noyer. • Extrémitésde vinyle imprimé.
• Table à café: 18” x 48” x 16" de hauteu r.
• Table d'extrémité: 16” x 28” x 23” de hauteur.

Meubles

ACHAT BONI

Lampes de style traditionnel et décoratives!
• Bases de métal coulé à finition laiton antique.
• Abat-jour blanc translucide avec garniture de ton or 

dans le haut et lebas.
• Choix de quatre modèles différents dont la hauteur 

varie de 31” à 33".
Lampes
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oAchat utile! Nécessaire à disques!
• Pour ranger et protéger vos disques.
• Ce nécessaire comprend: linge pour essuyer les disques, une brosse qui se fixe au 

bras de la table tournante.

Notre prix de vente

€
ch.

Disques

’•vue ^ m a uc v

97

Etui de transport 
pourdisques 45 tours

m
ACHAT BONI

• Revêtement vinylewet look.
• Peut contenir 50 disques 45 tours.
• Index compris.

Nettoyeur de tête 
d’appareil-cartouche

OOcVCHAT BONI

• Pourappareil 8 pistes.
• Fonctionnecommeunecartou- 

che ordinaire.
• Nettoie la tête et le capstan.

Etui de transport 
pour microsillons

ACHAT BONI

• Revêtement vinyle, poignée de 
plastique

• Peutcontenir30disquesde12”.
• Beige, vert, bleu, brun.

Disques

Etui de transport 
à ruban-cartouche

ACHAT BONI

• Revètementdesimilicuir.
• Peut contenir 24 rubans de 

pistes* Intérieur à motif roue
• Espaces de rangement sépari
• Ruban non compris.

Range-cartouches 
très fonctionnel

397
ch.

• Peutcontenir10rubans8pistes. 
• Genre livre à motif.
• Se range sur une tablette ou un 

bureau.
• Ruban non compris.

12 MAGASINS À VOTRE PORTÉE DANS LE GRAND MONTRÉAL
• Place Longueull • Jean Talon el Pie IX • Chlleauguay, ISO Boul. d'Anjou • Place Veraalllet
• Ponl-Vlau (Centre commerciaf) . Plaza Greenfield Park
• Weal liland Mall. Tranacanadlenne. Sortie 35 • Place LaSalle

Lea Galerlea Lachlne 
Plaza C6te-dea-Nelgea

• Chomedey, (Centre commercial St-Marlln)
• Plaza Alexia Nihon

OUVERT «LUNDI A MERCREDI. 9 AM AÇP.M.
ailfMT:' ___

•JEUDIET VENDREDI 9A M A 9 P M • SAMEDI.9A M A5P M

Satisfaction 
garantie 

ou prompt 
remboursement 
avec le sourire!

• Allocations 
familiales

• "Mise de côté” 
pratique

• Stationnement 
facile

Action de
$145,000
contre 
Air-Canada

Une banque de Suisse, la 
Swiss Bank Corporation, a ins­
crit en cour Supérieure de 
Montréal, hier, une action en 
dommages de $145,000, à la 
suite de la non-livraison de 
cette somme à la Banque de 
Montréal.

Entre le moment de l’arri­
vée de ce lot d’argent améri­
cain et le moment où il au­
rait dû être livré à la banque 
montréalaise, il avait été 
volé, à l’aéroport de Mont­
réal.

La banque suisse reproche 
principalement à Air Canada 
de ne pas avoir averti la 
Banque de Montréal, dans les 
heures qui ont suivi l’arrivée 
de cette forte somme, ici, 
alors qu’elle savait qu’il s’a­
gissait de valeurs importan­
tes.

Il y aurait donc eu, de sa 
part, négligence, incompé­
tence et attitude fautive, en 
n’entourant pas cette livrai­
son des monnaies des mesu­
res de sécurité qui s’impo­
saient dans les circonstances.

L’ÉDITORIAL

une page sé­
rieuse teintée 

d'humour

ta presse

.

Si vous êtes la mère de la 
mariée et que vous devez 
organiser la noce, faites 
appel à l’expérience et aux 
services de notre directeur 
des réceptions. Il s'occu­
pera de tous les détails à 
voire place. Chambres, 
nourriture, services... au­
tant de détails dont vous 
n’aurez pas à vous soucier 
et qui feront quand même 
de vous "la perle des belles- 
mamans"!

Laissez-nous préparer la 
réception de mariage qui 
vous préoccupe tant, com­
posez 631-2411. Nous avons 
l'homme doué pour en faire 
une réussite mémorable.
Le Montréal Aéroport Hilton, 
administré par Hilton Canada. 
Banquets pour 400 personnes; 
réceptions, jusqu'à 650. Sta­
tionnement gratuit. Autres 
hotels administrés par Hilton 
au Canada: l’Hôtel Vancouver 
et le Reine Elizabeth, à Mont­
réal, deux hôtels du CN, le 
Toronto Airport Hilton et 
Québec Hilton (ouverture cette 
année). Réservations: consul­
tez votre agent de voyage, tout 
hôtel Hilton ou du CN, ou le 
service de réservation Hilton.

La mère 
de la mariée 
trouve 
chez nous 
un homme 
qui pense 
à tout!

v '

MONTRÉAL
AÉROPORT
HILTON
631-2411
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Des lépreux auront une heureuse 
vieillesse grâce aux Québécois
il était une fois... clans un 

lointain pays, le Vietnam, 
une léproserie, Une léprose­
rie. ce n’est pas, comme le 
croient beaucoup de gens, un 
hôpital. C’est un village de 
lépreux où il y a un hôpital.

Ce lointain pays du Viet­
nam est déchiré par la 
guerre depuis 30 ans. Mais 
tout au bord de la mer, une 
religieuse a réussi à bâtir 
une léproserie. Ils sont plus 
de 1,000 qui vivent là, avec

leur famille. Les enfants des 
lépreux sont sains, la lèpre 
n’étant pas héréditaire. Ceux 
qui forment ce village y de­
meurent parce que, pour di 
verses raisons (maladie trop 
évolutive, ou encore parce que 
leur village est disparu dans 
les ruines de la guerre, etc.) 
ils ne peuvent retourner à 
leur terre natale.

Mais comme chacun au 
Québec, les lépreux vieillis­
sent. Les enfants les quittent,

TOUT 
DOIT ÊTRE

VENDU
PANTALONS • COMPLETS 
VESTONS SPORT ® JEANS 

PALETOTS • CHEMISES 
CHANDAILS • CRAVATES 

CUIR ET SUÈDE 
ETC...

349 EST, STE-CATHERIIME
Métro Berri - Sainte-Catherine 

Stationnement gratuit 
(De Maisonneuve et Saint-Denis)

s’en vont faire leur vie à 
l’extérieur de la léproserie. 
Us restent seuls, deux d’a­
bord, puis un...
Un foyer 
d'hébergement

Ils ont la lepre mais les sé­
quelles qui accompagnent le 
vieillissement ne leur sont 
pas épargnées. Ils deviennent, 
dans leur maison, incapa­
bles, de voir à leurs repas, à 
l’entretien de la maison. Le 
potager, faute de soins, cesse 
de produire; et dans les 
vases, les fleurs meurent.

C’est un signe: ils ont be­

soin, comme les gens de chez 
nous, d’une maison où leur 
seraient assurés des services 
communautaires.

La directrice de la léprose­
rie, Mère Marie-Charles-An- 
toine s’est dit: Pour finir, il 
faut commencer. Elle a fait 
débuter les travaux qui sont 
maintenant en panne, faute 
d’argent. Elle attend qu’on 
lui vienne en aide. Elle n’a 
rien demandé au reporter de 
LA PRESSE.

Je me suis renseignée au­
près de gens du pays: Com­
bien faudrati-il pour que ce

commencement ne reste pas 
sans fin?

On :n'a assurée qu’avec 
$1,000, les lépreux auraient 
leur foyer d’hébergement, 
bien faudrait-il pour que ce 
Mais pour eux, c’est la ri­
chesse. Voilà comment, voila 
pourquoi LA PRESSE a 
lancé un appel à la généro­
sité de ses lecteurs.

Us ont répondu... Quelque 
part au Vietnam (à Qui-Hoa, 
près de Quinhon), des lé­
preux vieilliront doucement 
en se souvenant des Québé­
cois.

Remerciements aux donateurs
LA PRESSE remercie cha­

leureusement les personnes 
qui ont si rapidement et si 
généreusement répondu à son 
appel en faveur des person­
nes âgées lépreuses de Qui- 
Hoa.

Nos remerciements vont 
aussi à nos employés qui ont 
eu à s’occuper de cette col­
lecte et qui l’ont fait très vo­
lontiers, même si leur travail 
en était augmenté.

Nous tenons à préciser les 
points suivants :

1 ) Toutes les sommes 
d’argent reçues pour le foyer 
d’accueil des lépreux de Qui- 
Hoa seront versées intégrale­
ment, cent pour cent, à Mère 
Marie-Charles-Antoine, L A 
PRESSE payant tous les 
frais d’administration, même 
si le permis de la Ville de 
Montréal l’autorisait à con­
server 10 pour cent.

2) Le nom des personnes 
qui n’ont pas demandé l’ano- 
nymat sera publié chaque 
jour, aussi rapidement que

nous le permet le travail de 
compilation. Si un nom était 
omis ou publié par erreur, 
nous prions nos lecteurs de 
nous excuser.

3) Nous prions ceux et 
celles qui ont demandé une 
photo ou un reçu de nous ac­
corder un certain délai. En­
core là, nous espérons ac­
complir ce travail sans er­
reur.

Agissez vite et 
payez moins

d'impôt <
en 1972.^

Date 
limite: 

le 28 février.
Vous pouvez payer moins d'impôt, 
dès maintenant, tout en épargnant 
pour votre retraite.
En effet, vous pouvez déduire 
jusqu'à $4,000 de votre revenu 
imposable en investissant de l'argent 
dans un de nos régimes enregistrés 
d'épargne-retraite.
Venez vite nous voir pour obtenir 
tous les renseignements.

Régimes enregistres d'épargne-retraite.

Trust Royal 1$
BUREAUX A MONTREAL:

630 ouest, bout Ooichester, 876 2525 4145 ouest, rue Sherbrooke, (Westmounlh 876-2506

6991, rue Saint-Hubert. 270-1137 280 ave Oorval (Dorval). 636-4740

1
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Extraits de lettres des donateurs j
“Bonne chance pour- ce beau geste hu- “Je vous suis reconnaissant de m’avoir ’’ 

manitaire qui rapproche les hommes au sensibilisé aux souffrances des victimes » 
lieu de les laisser se déchirer”. de cette longue et affreuse guerre.”

“Je regrette de ne pouvoir vous envoyer
plus qu’un dollar pour l’oeuvre de Qui-
Hoa. Que voulez-vous, c’est l’obole de la 
veuve.” _ _ _
“Pour remercier Soeur Charles-Antoine 

pour le bien quelle fait à l’Age d’Or des 
lépreux”. _ _ _

“Je lis avec intérêt et tristesse vos arti­
cles sur le Vietnam”.

“Touchée de la souffrance de ces mal­
heureux. J’appartiens à l’Age d’Or. Pas 
riche, mais remercie Dieu de m’avoir 
aidée à travers les difficultés de ma vie 
de travail incessant quoique intéressant. 
J’ai tenu le coup. C’est ce qui importe 
pour moi qui ai eu le bonheur de ne ja­
mais avoir à demander la charité, Dieu 
aidant.” _ _ _

“Mon mari et moi, qui sommes parvenus 
à l’Age d’Or et qui jouissons de tout ce 
que la vie peut nous offrir, sauf la jeu- 

• nesse, sommes heureux de contribuer 
pour notre petite part à votre belle oeu­
vre.” ________

“Je suis très âgée moi-même et com­
prends davantage la souffrance d’autrui”.

“Je viens tout juste de finir la lecture 
de l’article de Claire Dutrisac sur les 
“camps de réfugiés” au Vietnam. C’est 
vraiment pénible de prendre conscience 
de tant de misère. Cela prouve que la 
pensée populaire qui veut que "le jardin • 
du voisin soit plus attrayant que le nôtre” 
ne correspond plus à la réalité. Ma situa­
tion le prouve.”

Bien que je sois en chômage, présente­
ment, ma situation est encore moins pré­
caire que ces gens, là-bas, qui en sont ré­
duits au plus bas niveau des nécessités 
humaines. Faites-moi parvenu- cette photo 
de Qui-Hoa. Elle sera témoin du fait que 
malgré la méchanceté et l’inconscience de 
quelques-uns de ses semblables, l’homme 
peut relever de ces défis.”

“Nous avons lu votre article dans LA 
PRESSE, qui nous a bien impressionnés 
et nous l’avons fait lire à nos quatre en­
fants. Chacu a décidé de vous envoyer un 
chèque d’un dollar; ce n’est pas beau­
coup mais nous souhaitons qu’au moins 
994 lecteurs vous envoient aussi leur con­
tribution.”

mim&mPOURQUOI
LTOITERSITE

MONTREAL?

FACULTE DES ARTS ET DES SCIENCES 
DÉPARTEMENT DE SCIENCES ÉCONOMIQUES
Formation en théorie économique et acquisition des con­
naissances des méthodes d’analyse quantitative.
Au premier cycle, baccalauréat spécialisé (76 crédits de 
cours obligatoires*et 14 crédits de cours au choix). Bacca­
lauréat avec sujet majeur ou sujet mineur.

Durée normale du cours : 3 années.

Renseignements : 343-7076 
Les formulaires de demande d’admission doivent 

parvenir, dûment remplis, chez le registraire 
de l'Université de Montréal AVANT LE 1er MARS.

FAROE QUE C’ESTr—------------u
DEM0NTREÀL!
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Montez dans une 
Plymouth. Ecoutez. 
Ecoutez encore.
Nous avons trouvé 
de nouvelles 
techniques de silence

La Plymouth Satellite 1973
...........................................................

Pour 1973, la Plymouth est plus silencieuse que jamais. Par exemple, 
les suspensions avant et arrière de la Satellite sont maintenant séparées 
de la construction monocoque par des isolants de caoutchouc qui 
empêchent la plupart des chops et des bruits de la route de se trans­
mettre à la carrosserie. Et puis, il y a la construction monocoque de la 
Plymouth, soudée en une seule pièce pour que tout reste solide, serré, 
silencieux durant des années. À l'intérieur, vous nagez dans le silence. 
La cabine est isolée d’un pare-chocs à l’autre. Et le bruit est réduit à 
l'extérieur aussi, grâce à des systèmes de prise d'air et d’échappement 
nouveaux.

La Satellite de cette année n'est pas seulement la plus silencieuse, 
c'est aussi celle qui roule le plus doux. L'allumage électronique élimine 
vis platinées et condensateur, si bien qu’il ne faut presque plus d’en­
tretien: vous faites plus de chemin entre les mises au point, et les gaz 
d'échappement restent propres plus longtemps. Cette année, l'allumage 
électronique est standard sur toutes les Plymouth de fabrication nord- 
américaine. La Satellite 2 portières à toit profilé a l'apparence d’une 

sportive personnelle, mais elle loge confortablement six 
personnes et leur bagage. Son empattement de 115 pouces 

la rend aussi facile à stationner qu'à manoeuvrer. Et un 
V-8 de 318 po. cu.'vous assure toute la puissance voulue, 

tout en économisant l'essence. Il y a aussi un moteur 
économique six cylindres inclinés de 225 po. eu. 

Voyez la Satellite 73 chez votre concessionnaire Plymouth!

Le génie mécanique minutieux... c’est ça la différence.

Vltjmonifi

CHRYSLER

fjm/Ms Ootlqr CHRYSLER
WfANy CANADA LTÉE

VENTE SERVICE

Votre voiture est-elle
à le hsuteur

\
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LA MARCHANDISE
DOIT ETRE VENDUE■ -

Rendez-vous dès aujourd’hui au magasin Légaré le plus près de chez vous pour profiter de 
nos aubaines extraordinaires pendant notre GROSSE VENTE. HÂTEZ-VOUS!

MOBILIER DE CUISINE 7 MCXMOBILIER DAVENPORT 2 MOX SPÉCIAL SPECIAL

Une table de 36" x 48" s'ouvrant jusqu'à 60", avec dessus de Formica 
au fini bronze luisant et bordures moulées imprimées. 6 chaises bien 
rembourrées avec dossiers incurvés recouvertes de vinyle à motif brun 
et beige, renforcé de jersey. Cadres de chrome luisant.

Ce mobilier comprend un sofa de 81" et un fauteuil berçant à base pî* 
votante, appareillé. Le sofa se transforme facilement en un confortable 
lit. Rembourrés de mousse blanche et recouverts de vinyle extensible. 
Cadres de bois franc séché. Choix de couleurs: brun, vert, or ou noir.

$8 PAR MOIS $6 PAR MOIS

MOBILIER DE CHAMBRE 
3 MORCEAUX

Ce chic mobilier de chambre do construction robuste mais 
raffinée, donnera sûrement un cachet particulier à votre mai­
son. Il comprend un lit é panneaux, un bureau de 64” aveo 
miroir horizontal et une commode à 5 tiroirs. Les tiroirs sont â 
queue d’aronde sur guides centraux métalliques enjolivés de 
poignées de cuivre stvlisées. Les caissons sont à l'épreuve de 
la poussière. Les tables de nuit sont également disponibles. 
Fini noyer ou bisque doré.

- -

SPECIAL

Aussi disponibles:
Les tables de nuit appareillée:

$10 PAR MOIS

MATELAS OU SOMMIER-BOITE 
“RICHELIEU”

MACHINE A COUDRE “ZiG-ZAG
WÊÊtÊCoud à la perfection aussi 

bien les points droits que 
Zig-Zag. Coud une multitu­
de de points de fantaisie. 
Aiguille à 3 positions pour 
permettre la fabrication des 
boutonnières. Couleurs: 
beige et café. Mallette por­
tative incluse.

Matalas è 220 ressorts spi­
raux (dans le 54"), isolé de 
couche de feutre blanc et 
de sisal. Poignées pour faci­
liter le maniement et orifi­
ces de ventilation pour plus 
de confort. Sommier-boite 
appareillé également dispo­
nible au môme bas prix.

X J*.

SPÉCIAL
SPÉCIAL

RegemT$4 PAR MOIS chacun

LITS SUPERPOSESBATTERIE DE CUISINE “MALTA BLEU” 9 MCX
Passe très bien du four, à la table, au réfrigérateur. Elle vous permet de 
donner une présentation ravissante à vos mets. Construction d’acier robus­

te recouvert de 3

v"1 températures al- 
^ ” y lant jusqu'à 536

/ \ v, . ï-V W.t| i F. Fini motif floral.

RegenT9 Par Westinghouse* 

SÉCHEUSE AUTOMATIQUE
Comprend 2 matelas à res­
sorts spiraux reposant sur 2 
sommiers a lames. 2 cadres 
de merisier solide, une 
échelle à 3 barreaux et gar­
de-bord amovible. Fini 
noyer antique.

SPÉCIAL

Nouveau mode de séchage "Cross-Vane". 
Séchage pai flot d'air balancé agissant sur 
tous les tissus. Période de refroidissement de 
5 minutes. Filtre a charpie.

SPECIALSPÉCIAL

-L. fci

$8 PAR MOIS
$6 PAR SEMAINE

MONTRÉAL
3730 est, Ontario 

Tel.: 526-1667
MONTRÉAL-NORD

10530 Bout. Pie-IX 
Tel.: 322-2741

LAVAL
1880 Bout. St-Martin 

Té!.: 688-5551

MONTREAL
1200 rue Amherst 

Tel.: 842-891 1
MONTRÉAL

4660 est, Ste-Catherine 
Tel.: 255-7029

LACHINE
1020 rue Notre-Dame 

Tel.: 637-5825

MONTREAL MONTREAL AUCUN DEPOT 
REQUIS

jusqu'à

36 MOIS 
POUR PAYER

6960 rue St Hubert 1278 est. Mt-Royal
Tel.: 271-4668 Tel.: 521-5373
ROSEMONT ST-HENRI

3250 rue Masson 3734 ouest, Notre-Dame
Plus de 90 magasins au Québec 

pour mieux vous servir

DONT 12 DANS LA RÉGION 
MÉTROPOLITAINE.

Tel.: 725-2453 Tel.: 935-6994
VERDUN POINTEAUX-TREMBLES Demandez au vendeur tous les dé­

tails concernant notre pian de crédit 
commode.

4010 rue Wellington 1 1 926 est. Notre-Dame
Tél.: 768-4730 Tél.: 645-5371
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3-5 millions
de patients 
hospitalisés
'OTTAWA (PC) - Les 1,262 
hôpitaux canadiens ont ac­
cueilli 3,535.000 patients au 
Çours de l’année 1970, a si­
gnalé hier Statistique Ca­
nada.

| Le nombre de lits s’est 
accru de 145.512 en 1969 à 
148,920 en 1970 et le nomb*e 
de journées d'hospitalisation, 
43.8:18,000, a progressé de 2.3 
frour cent, alors que la 
moyenne quotidienne de ma­
lades hospitalisés a été de 
119,898.

1 Les régimes provinciaux de 
santé ont payé 95.7 pour cent 
<Jes frais d’hospitalisation, 
comparativement à 95.4 pour 
dent en 1969.
'.JLe taux d'occupation a été 
de 80.9 pour cent, et la durée 
moyenne de séjour a été de 
10.1 jours.

Les hôpitaux canadiens em­
ployaient 317.900 personnes 
au 31 décembre 1970, soit 
197.4 pour 100 lits, sans 
compter le personnel médi­
ta L

Plus que 100 
expropriations 
à compléter 
à Ste-Scho

OTTAWA (PC) - Le mi­
nistre des Transports, M. 
Jean Marchand, a soutenu 
hier aux Communes que l’en­
semble de la population de 
Sainte-Scholastique est satis­
faite de l’entente conclue 
avec .Ottawa au sujet de l'ex­
propriation de ses terres, 
en vue de la construction du 
futur aéroport.

M. Jean-Marie Boisvert 
(CS-Drummond) avait de­
mandé au ministre s'il avait 
l'intention de rencontrer les 
gens de la région de Sainte- 
Scholastique qui sont, selon 
lui, mécontents de la façon 
dont ils ont été traités. M. 
Marchand a répondu que sur 
2.350 expropriations, une cen­
taine à peine n’avait pas en­
core été réglée et que l'en­
semble de la population était 
satisfaite du règlement.

Lewis à 
Orsainville

OTTAWA — Les trois chefs 
syndicaux détenus à la prison 
d'Orsainville recevront un vi­
siteur de marque demain.

En effet, M. David Lewis, 
le chef du Nouveau parti dé­
mocratique, qui a décidé 
d'intensifier sa campagne au 
Québec par une politique de 
présence plus grande, ira 
s'entretenir avec MM. Marcel 
Pepin, Louis Laberge et 
Yvon Charbonneau dans leur 
geôle de la vieille capitale, 
demain matin, à 11 heures.

Après sa rencontre avec 
les syndiqués-prisonniers, M. 
Lewis s’entretiendra avec les 
journalistes puis, durant l’a­
près-midi, il se rendra au­
près des grévistes de la 7-Up 
et de la maison Pollack.

L'unifolié 
dans l'enceinte 
des Communes

OTTAWA — Huit ans après 
sa proclamation, le drapeau 
canadien sera déployé aux 
Communes.

I>es députés en ont décidé 
ainsi, hier, d’un commun ac­
cord, ce qui n’est pas un fait 
ordinaire aux Communes où 
les élus réussissent rarement 
à faire l’unanimité.

Invoquant l’article 43 du 
règlement de procédure, le 
député libéral de Gaspé, M. 
Alexandre Cyr, appuyé par 
son collègue de Cochrane, M. 
Ralph Stewart, a proposé que 
le président des Communes, 
M. Lucien Lamoureux, soit 
autorisé, à compter du 15 fé­
vrier, a déployer le drapeau 
canadien à l’endroit qu’il 
aura lui-même choisi dans 
l’enceinte des Communes.

La résolution fut adoptée 
aux voix et sans débat.

Mlle Bacon 
député ?

QUEBEC (PC) — La pré­
sence féminine au sein du 
conseil des ministres du Qué­
bec devrait sc continuer en 
la personne de la présidente 
<lu Parti libéral, Mlle Lise 
Bacon.

C’est du moins ce qu'a 
laissé entendre mercredi 
Mme Claire Kirkland-Cas- 
grain, en annonçant officielle­
ment, au ceurs d’une confé­
rence de presse, son retrait 
de la scène politique.

M m e Kirkland-Casgrain 
quitte le ministère des Affai­
res culturelles pour assumer 
la présidence de la Commis­
sion du salaire minimum, 
avec r ng de juge de la Cour 
pro «jfc
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sur l'expropriation
par Huguette LAPRISE

QUEBEC — La Commission parle­
mentaire des transports, des travaux 
publics et de l’approvisionnement char­
gée d’étudier le projet de loi sur l’ex­
propriation (bill 88) n’aura jiégé 
qu’une journée et demie. Seulement 
neuf mémoires ont été présentés à la 
commission bien que les problèmes 
que causent l’expropriation intéressent 
si non directement, au moins indirec­
tement, tous les contribuables expro­
priants ou expropriés et qu’il est ur­
gent de mettre de l’ordre dans les 300 
lois qui existent dans le domaine.

Doit-on conclure des rares représen­
tations qui ont été faites auprès de la 
commission que le sujet préoccupe 
peu de citoyens? Pourtant, à lui seul 
le ministère de la Voirie a 12,000 cas 
d’expropriation en suspens d’une va­
leur globale de $120,000,000; l’Hydro- 
Québec exproprie environ 2,000 à 2,500 
propriétaires par année. De plus de

vastes travaux — pour ne citer que 
ceux entrepris par la Société de la 
Baie-James — nécessitant de nom­
breuses expropriations sont en cours 
ou seront entrepris dans les cinq pro­
chaines années.

Les quatre organismes qui ont sou­
mis des mémoires à la commission, 
hièr, s’entendent sur un point impor­
tant: il faut une loi unique et aucune 
exception ne doit être faite, pas plus 
pour le Ministère de la Voirie, la Ville 
de Montréal que l’Hydro-Québec ou la 
Société de développement de la Baie- 
James.

Le projet de loi prévoit en effet 
toute une section qui s’applique uni­
quement lorsqu’il y a lieu d’expro­
prier plusieurs immeubles aux fins de 
la Loi de la voirie ou aux fins d’ou­
verture, d’élargissement ou de prolon­
gation de rues ou routes par la Ville 
de Montréal. Mardi, au cours de la 
première séance des travaux de la

commission, l’Hydro-Québec et la So­
ciété de développement de la Baie-Ja­
mes ont réclamé une telle préroga­
tive.

La Chambre de commerce de Mont­
réal, la Chambre de commerce de la 
Province de Québec, la Corporation 
des évaluateurs agréés du Québec et 
1 Union des producteurs agricoles ont 
demandé afin que les expropriés 
soient tous traités de la même façon 
que les articles 55 à 62 du projet de 
loi soient retranchés.

Ces organismes ont de plus fait va­
loir que si l’Etat voulait être juste en­
vers tous et chacun et faire une loi 
qui soit pour les expropriés et non 
pour les expropriants, il devait ajou­
ter au texte de loi deux points essen­
tiels: la pénalité à prévoir dans le cas 
ou un expropriant retarde indûment le 
paiement d’une indemnité; des nor­
mes d’indemnisation des fonds de 
commerce.

De façon globale l’Union des pro­
ducteurs agricoles a insisté sur neuf 
points particuliers: relevé économique 
de la ferme; politique de regroupe­
ment ou de réaménagement des fer­

mes; indemnité préalable; refonte 
complète de la législation; unité des 
corps expropriants; adoption de nor­
mes de base uniformes; une plus 
grande rapidité d’exécution; évalua­
tion en fonction de l’exproprié; huma­
nisation de l’ensemble de l’expropria­
tion.

Les représentants des agriculteurs 
ont attiré l’attention du législateur sur 
les cas de dommages indirects, c’est- 
à-dire lorsque des agriculteurs subis­
sent des dommages sans être expro­
priés eux-mêmes. Les Chambres de 
commerce avaient précédemment in­
sisté sur ces dommages indirects qui 
s’appliquent dans de nombreux cas, 
surtout les petits commerçants. L’U­
nion des producteurs agricoles estime 
que la ferme agricole en activité de­
vrait faire l’objet d’une exception 
dans la loi.

De plus l’organisme désire que la 
loi contienne un minimum de normes 
de base concernant l’entreprise agri­
cole pour indiquer au tribunal d’être 
prudent et de s'assurer lorsqu’il s'agit 
de fermes qu’un véritable relevé éco­
nomique apparaît dans le dossier.

Le rapport Gendron, ütl 
camouflage du statu quo

-la FTQ
“Il aura fallu, à la commission 

Gendron, bien des millions pour 
venir enterrer tout d’un coup les 
espoirs d’une majorité de Québé­
cois qui voudraient voir le fran­
çais prendre toute la place qui lui 
revient dans notre vie nationale 
par une vigoureuse intervention de 
l’Etat. Le rapport Gendron, quant 
à nous, n’est qu’un subtil camou­
flage du statut quo au point de vue 
linguistique.”

C’est ce que devait déclarer M. 
Fernand Daoust, secrétaire général 
de la FTQ, suite à la publication 
par le journal “Le Devoir”, des ex­
traits des deux premières tranches 
du rapport de la commission Gen­
dron.
“La majorité francophone du 

Québec, de déclarer M. Daoust, 
était en droit d’attendre de la com­

mission Gendron des suggestions 
pratiques qui auraient assurer à la 
langue Française au Québec sa pri­
mauté, surtout en ce qui concerne 
les immigrants”.
“La commission Gendron, sou­

tient M. Daoust, ne nous propose 
pas vraiment une politique linguis­
tique. L’on peut même affirmer 
qu’il a manqué le bateau complète­
ment en maquillant autrement 
notre triste réalité linguistime. Ce 
que la commission Gendron nous 
propose, en fait, c’est de demander 
au compte-goutte des parcelles de 
politique linguistique. Si le gouver­
nement Bourassa devait légiférer 
dans le sens du rapport Gendron, 
la confusion et le ressentiment se­
ront, pour longtemps, les caracté­
ristiques de la réalité linguistique 
au Québec.”

DHARMACiE , 
.... MONTRE Al

845-7251
916 EST RUE SAINTE CATHERINE

LA PLUS GRANDE PHARMACIE DE DÉTAIL AU MONDE

PRODUITS
NATURELS

Prix
*99

SIROP CALCIUM
PRIX

SPEC

2.85

3.50
CAPSULES D’AIL
— en 100

CAPSULES D’AIL
en 500

CAPSULES D’AIL & PERSIL
en 100 2.00

HUILE DE SAFRAN CAPSULES
(SAFF10WER) en 100 1.85

LEVURE DE BIÈRE
250 comprimés 3.50

LEVURE DE BIÈRE
— 500 comprimés

CAPSULES DE VITAMINE E
— 25 UI. en 100 3.50

HUILE DE GERME DE BLÉ
— 100 capsules, 6 min 2.90

HUILE DE GERME DE BLÉ
— 500 capsules. 6 min.

HUILE DE GERME DE BLÉ
4 o? 2.00

HUILE DE GERME DE BLÉ
-■ 8 oz 3.00

HUILE DE GERME DE BLÉ
— 16 oz 5.00

GELÉE ROYALE
— 50 mg. — 50 capsules 5.50

PROTÉINE
— 250 comprimés 3.00

PROTÉINE POUDRE
- 8 oz 2.60

KELP ALGUES MARINES
— 500 mg. — en 100 1.35

KELP ALGUES MARINES
— 500 mg. — en 250 2.50

KE1P ALGUES MARINES
— 500 mg. — en 500 4.75

CAPSULES DE LECITHINE
FÈVE DE SOYA ET VITAMINE D

— 250 capsules 3.50

HUILE DE FOIE DE FLETAN
— 100 capsules 1.50

MAGNÉSIUM LIQUIDE
12 oz 3.00

GÉLATINE
— 100 capsules 4.00

POUDRE D’OS & VITAMINES
A & O en 100 129

POUDRE D’OS & VITAMINES
A & D en 250 3.00

POUDRE D’OS & VITAMINES
A & 0 en 500 6 00

POLLEN
— 600 mg. en 100 2.00

POLLEN
— 500 mg en 250 4.00
CAPSULES

D’HUILE FOIE DE MORUE
10 gouttes — 100 capsules 1.65

CAPSULES

D’HUILE FOIE DE MORUE
— 20 gouttes — 200 capsules

FOIE DE MORUE S Calcium
en 100 175

FOIE DE MORUE & Calcium
en 500 7.95

.99

.99
349
*1 58 

119 
179 
289 
139 
109 
398
158 
049 
395 
249 
229 
199

.98
199
299

249

.79
159
244

.99
189
369
149
299

.99
199
149
949

12 comprimés 

Prix sugg. S 1.74

SPEC.

PRIX SPÉCIAUX
Prix
*99

PRIX
SPÉC.

SINE-OFF
24

comprimés 

Prix sugg. $1.49 
SPÉC.

\1Qr SUPER STAIN LESS
STEEL HLAPES

rMumimiiuM*

Si PER- LAS I ES INOX YDA H LES

Super lames inoxydables

10 LAMES PLUS 
2 GRATUITES

Prix sugg. $1.40

SPÉC.

$109

7 SHOP
’III (HARTS ir until)

LA TOUX
mitt t

WA IV! POLE
courtines contes uîouFORMULE 22

MAltmiNrVITAMINES ET MINERAUX SIROP 
4 oz 

Prit Sou
LA TOUX

CAum e»i

LES RHUMES100 COMPRIMES 
PROVISION poun IOO JOURS

LES ALLERGIES

1 8 COMPRIMÉS 

Prix Sugg. $1.76 Spéc.PRIXSPËC.

K**"*"1*

WAMP0LE
TONIQUE POUR TOUTE 

LA FAMILLE 
16 oz

Prix sugg. $1.98

SPÉC. 990
m

c creme TALIKA
Valeur $3.00

Avec démaquillant pour les 
yeux et les lèvres.

Valeur $2.00 
Les deux

$300

SAC A EAU CHAUDE
— Couleurs assorties

MAGNOLAX
16 DZ

LAMES SCHICK EN ACIER
INOXYDABLE — double tranchants en 5

VITAMINES DAYALETS
— 100 comprimés

VITAMINES DAYALETS
AVEC FER — 100 comprimés

VITAMINES PENTA-KAPS
100 comprimés

LAIT DE MAGNÉSIE
PHILLIPS - 26 oz

LAIT DE MAGNÉSIE
PHILLIPS — 200 comprimés

ANTIPHLOGISTINE RUB
— Tube 2 oz

SEL DE FRUIT ENO
— Grand format

ASPIRIN BAYER
— 300 comprimes

INFANTOL HORNER
— 12 oz

METAMUCIL
MALTLEVOL-12 HORNER
— 12 oz

RIOPAN ANTI-ACIDE
— 20 oz

FROSST “217”
— 100 comprimes

FILMS KODACOLOR CX-126
— 12 poses 1.48

FILMS KODACOLOR CX-126
20 poses

DIOVOL
— 12 oz ou 50 comprimés

ABSORBINE IR.
— 12 oz

ACTIFED
— 4 oz ou 24 comprimes

SIROP NYQUIL
— 6 oz

MUCINUM
30 comprimes

MUCINUM
— 100 comprimés

HUMIDIFICATEUR
HANKSCRAFT Modèle 202

HUMIDIFICATEUR
HANKSCRAFT à air froid — Modèle 241 25.95

PARDEC LIQUIDE
— 16 07 3.40

MONTCLAIR EAU MINÉRALE
NATURELLE—30 oz Caisse de 12 4.44

GELUSIL
— 12 oz 1.95

MAALOX
— 12 oz 1 es

SECRET désodorisant aérosol
—5 oz 1.49

SECRET désodorisant aérosol 
ultra-sec -roz 159
HEAD & SHOULDERS Sham- 
Shampooing T*S,£*“•,.,5 139 
SCOPE GARGARISME
ET RINCE-BOUCHE — 24 oz

1.69

.79

5.40

5.85

3.20

1.55

1.65

1.49

1.39

2.65

2.49

3.60

3.60

3.10

1 85

2.10

2.25

2.50

1.74

1.99

1.50

9.95

.98 

.99 

.59
219 
239 
■J 49 
-j 09 

119

.79 

.87
I59
T 69 
198
269 
J 98

.89
î 09
T 33
1ST 
T 95

.84
139

.69
1 89 
540 

1595 
189 
356 
129
.97 
.99
119

I49

20 capsules
Prix sugg. A4 -J ft 
52.80 Spec. y I • I 9

10 capsules

98ePrix sugg.
51.59 Spec,

40 capsules
Prix sugg. flJQ f|Q
54.96 Spec. yu.U«J

50 gr
Prix sugg. 

$1.10 
SPÉC.

115 gr
Prix sugg. $1.95 SPÉC.

PÂTE A DENTS 
FORMAT FAMILIAL 
Prix sugg. $1.39 SPÉC.

•\sW *eo£*
•/» %

VsX 
- r"s 9 ***£*%

■s2S'*w«
**««.,

il! Quand le rhume
i s'installe dans

i la maisonnée
CORICIDIN 'D'...

g Ça vous en
débouche un coin
24 COMPRIMÉS— Ci 29 Prix sugg. $2.19 SPÉC. V 1

vVv.:
.V.’i

Ë§

HS
ïW:

ONE A-DAY 100 comprimés 

ONE-A-DAY AVEC FER 100 comprimés 

FLINTSTONES 100 comprimés 

FLINTSTONES 100 comprimés avec fer
runpi/c Saveur de fruits pour enfants 
LHULno 100 comprimés
PtinPItC avec fer - Saveur de fruits pour
unULKo enfants -100 comprimés

3.79 289 
4.75 29^ 
4.69 389
5.09 429 
4.49 269 
499 2"Æ

LES SPÉCIAUX SONT EM VIGUEUR DU 15 AU 28 FÉVRIER
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General Motors annonce:

.
: -■, Vv <

vv y»> •

yjr L. ■'

MID-TOWN MOTORS LIMITED, depuis longtemps réputée pour
la qualité de ses produits et de son service, poursuivra ses activités au mémé endroit 
et avec le même personnel mais sous une nouvelle direction et un nouveau nom:

CHAMPLAIN MOTORS LIMITED 1395 ouest, boul. Dorchester.
Grande nouvelle!

Dan Fairhurst, propriétaire et prési­
dent de Champlain Motors, et Jack H. Leigh, 
directeur général, prennent en main une 
entreprise importante. Depuis 36 ans, Mid- 
Town Motors s’est attirée le respect de mil­
liers d’automobilistes, et ils en sont fiers. 
Ils sont déterminés à maintenir cette réputa­
tion acquise par le plus ancien concession­
naire Pontiac-Buick—Cadillac—GMC du 
Montréal métropolitain. Ils ont des idées à 
revendre, et vous pouvez vous attendre à 
ce que leurs projets se réalisent bientôt.

Champlain Motors, c’est plus qu’un 
simple changement de nom et de proprié­
taire, c’est tout un événement!

Plusieurs âvotre disposition!

Champlain Motors veut vous per­
mettre de repartir avec votre nouvelle 
voiture le jour même où vous l’achetez.

Plusieurs voitures sont en montre tous les 
jours...à l’intérieur! Et chacune d’elle est 
prête pour livraison immédiate, y compris 
un vaste choix des nouvelles Pontiac Astre, 
la petite voiture économique construite ici- 
même au Québec. Pour plus de commodi­
tés, vous pourrez les voir toutes ensemble.

C'est facile!
Champlain Motors s’occupe de vous! 

Et lorsque nous affirmons que c’est facile 
de traiter avec nous, nous ne parlons pas 
seulement de l’emplacement en plein 
centre-ville, mais nous voulons aussi dire 
que vous êtes assurés de faire une bonne 
affaire avec nous. Il est vraiment facile de 
faire affaire chez Champlain Motors!

\4nte et service
La grande salle d’exposition de 

Champlain Motors dans le centre-ville, si-

tuée au 1395 ouest, boul. Dorchester, est une 
des plus vastes à Montréal. Chez Champlain 
Motors, le service ne se résume pas simple- 
mentà lavented’une nouvelle voiture. Notre 
personnel est à votre disposition pour 
répondre à vos besoins rapidement et effi­
cacement, grâce à un service de pièces 
complet et au plus grand centre de service 
du centre-ville.

Ld nouvelle des nouvelles!
L’automne prochain verra la réalisa­

tion d’un événement unique: l’ouverture 
d’un des centres les plus modernes au Ca­
nada pour la vente et le service après-vente 
de voitures! Champlain Motors déménagera 
ses pénates sur l’Ile des Soeurs, à quatre 
minutes du centre-ville. Dan Fairhurst et 
Jack H. Leigh sont impatients de vous faire 
part des détails de cette fascinante entre­
prise. Soyez donc aux aguets pour plus 
de renseignements.

le p; '3 ancien concessionnaire PontiacBuickCadillacGMC...est maintenant le plus nouveau!



LA PRESSE, MONTREAL, JEUDI 15 FEVRIER 1973 4A 16

SS»

-

\ : ■ y
A Wié

w

*tp t

£*+*m*4

Les aspirateurs
“Crown Jewel” Regina

à puissante succion
‘Cyclonic’

pour un nettoyage 
en profondeur

1. Modèle V485
0095
xJ XJ ch.

Bec a plancher/tapis de hauteur réglable avec contrôle lateral de 
la succion, indicateur automatique qui avertit lorsque le sac est 
rempli, support pour accessoire, brosse a plancher/mur, brosse à 
epousseter. bec à meubles, bec à lentes, boyau flexible, 2 rallonges 
et 2 ans de garantie.

2. Modèle V465

849h5
Bec a plancher/tapis et à coins, brosse a épousseter, bec â meubles, 
bec a lentes, espace de rangement intérieur pour les accessoires, 2 
rallonges, boyau flexible et 2 ans de garantie.

3. Modèle V455

69»h5
Bec a plancher tapis de hauteur réglable, brosse à epousseter, bec 
a meubles, bec à lentes, espace de rangement intérieur pour les 
accessoires, boyau flexible, 2 rallonges et 2 ans de garantie.

En ellet, les aspirateurs Regina jouissent d'une importante caractéristique qui leur 
est exclusive; la puissante succion 'Cyclonio' qui donne un rendement exceptionnel. 
A savoir que contrairement aux autres aspirateurs, la succion est telle qu’un net­
toyage a lond se lait d'une seule operation grâce â la position du boyau qui permet 
un tourbillonnement empêchant la poussière de coller au mémo endroit. Ce qui 
conlère une puissance constante de la succion/ Dispositif de succion 'Cyclonic' ré­
glable rendant l'aspirateur tout aussi eilicace pour les tapis épais que les rideaux 
légers. A noter les autres avantages qui vous épargneront du temps:

• Enrouleur de cordon au pied
• Bec a plancher/tapis de hauteur réglable
• Espace de rangement intérieur pour les accessoires
• Roulement a billes devant et 2 larges roues derrière
• Carter tout metal et position verticale pour le nettoyage des es­

caliers et le rangement facile
• Jeu d'accessoires pratiques plus un gros sac à poussière, a jeter.

Brosse Regina pour tapis haute mèche

12^
13” de largeur. Peigne et soulève les tapis pelucheux. S'adapte a 
tous les modèles traîneaux Regina et a la plupart des autres mar­
ques egalement. (Raccord compris). Modèle 307.

Eaton Centre-ville (quatrième étage), Anjou, Pointe-Claire. 
Rayon 258
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Toujours du nouveau... 
avec Viking Eaton 

et son lave-vaisselle 
convertible

à indicateurs lumineux 
du cycle des opérations

439?f
Tons avocat, cuivre ou or moisson. 10.00 en sus.

Voici le dernier-ne des lave-vaisselle Viking 
Eaton à indicateurs lumineux du fonctionne­
ment progressif des operations. C’est vraiment 
une innovation précieuse qui vous permettra de 
savoir exactement ou le lavage en est rendu. 
Optez pour Viking Eaton et vous économiserez 
du temps! De plus, ce lave-vaisselle de haute 
performance vous offre un fonctionnement à 6 
boutons-poussoirs; 7 programmes comprenant 

rinçage-at tente, chauffe-assiettes, 
chargement sans ordre pré-etabli, 
porcelaine et cristal, sanicycle, cas­
seroles et puissant cycle de trempa­
ge pour casseroles plus sales. Lava­
ge sur 2 niveaux; cuve a double 
paroi isolée et insonorisée; filtre 
auto-nettoyeur; panier 2-positions 
pour agenterie; distributeur d’a­
gent de rinçage pour une vaisselle 
étincelante; séchage par convec­
tion; paniers en nylon robuste; 3 
distributeurs de detersif. Partie 
supérieure ‘Micarta’ et dessus 
amovible en bois fruitier. Puissant 
élément 800 watts et moteur V3 c.v. 
Blanc éclatant. Modèle DCF326S.

Eaton Centre-ville (cinquième étage), Anjou, 
Pointe-Claire. Rayon 256

Rendez-vous ou téléphonez 842-9211

EATON
HEURES D OUVERÏTURE EATON: LUNDI. MARDI. MERCREDI DE 9 H 30 A 18 H—JEUDI.VENDREDI DE9 H 30 A21 H — SAME DI DE 9 H A 17 H — LE STANDARD OUVRE A 8 H 30. 842-921J


